
 

 
  

 

 
 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 
Sans frais : 1 800 667-5294 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 Longueuil 
1010, rue de Sérigny, suite 700 – 7e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 5G7 
Téléphone : 450 442-7100 
Sans frais : 1 800 361-2090 
 

    

COURRIEL 
 
 
Le 10 juin 2026 

 
 

 

Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-054 
 Dossier :  424 956 

 
 
Bonjour, 

Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 14 mai 2026 par laquelle vous 
formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ — Chapitre A-2.1), ci-
après « Loi sur l’accès ». 

Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents demandés relativement au 
dossier cité en objet. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous constaterez que certaines 
informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. Ces articles 
ne nous permettent pas de partager des renseignements personnels, lesquels sont 
confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, en vertu de l’article 37 de la Loi sur l’accès, nous refusons de vous communiquer 
les avis et recommandations faits à un membre du personnel dans l’exercice de ses fonctions. 

Également, conformément à l’article 28, 3e alinéa de la Loi sur l’accès, nous devons refuser 
de confirmer l’existence ou de communiquer des renseignements contenus dans les fichiers 
que nous détenons pour ne pas dévoiler une méthode d’enquête, une source confidentielle 
d’information, un programme ou un plan d’action destiné à prévenir, à détecter ou à réprimer 
le crime ou les infractions aux lois. 

De même, il nous est impossible de vous envoyer quelques fichiers, car ils sont protégés par 
le secret professionnel. En effet, d’après l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la 
personne, toutes personnes tenues par la loi au secret professionnel ne peuvent, même en 
justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur 
état ou de leur profession, à moins qu’elles n’y soient autorisées par celui qui leur a fait ces 
confidences ou par une disposition expresse de la loi. 
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En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que vous 
pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe une 
note explicative concernant l’exercice de ce recours. 

Recevez nos salutations distinguées. 

Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
 
p.j. 
 
Document 1 : Avis de recours 



 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec) G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 (local) 
1 800 667-5294 (extérieur) 
Télécopieur : 418 643-2261 
www.cptaq.gouv.qc.ca 
info@cptaq.gouv.qc.ca  

Longueuil 
25, boul. La Fayette, 3e étage 
Longueuil (Québec) J4K 5C7 
Téléphone : 450 442-7100 (local) 
1 800 361-2090 (extérieur) 
Télécopieur : 450 651-2258 

 

ATTESTATION ÉMISE EN VERTU DE L'ARTICLE 15 
DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU TERRITOIRE 

ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES 
________________________________________________ 

 
 

NUMÉRO : 424956 

  

 
Je, soussigné, Christian Careau, dûment autorisé, atteste que : 
 
 

Lots : 5 959 389 et 5 959 390 

(Anc. 78-P et 79-P, Cadastre de la Paroisse de L’Ange-Gardien) 

Cadastre : Du Québec 

Municipalité :  Ange-Gardien 

MRC :  Rouville 

Circ. Foncière : Rouville 

 
ont été inclus dans l’aire retenue pour fins de contrôle à compter du 9 novembre 1978 
et depuis, maintenus en zone agricole selon la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1) 
    
 Fait et signé à Québec, 
 ce 27 avril 2026 
 

   
 Christian Careau 
 Cartographe 

http://www.cptaq.gouv.qc.ca/
mailto:info@cptaq.gouv.qc.ca
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CPTAQ_avocats

De:
Envoyé: 4 novembre 2024 11:53
À: Kevin Monico, stagiaire en droit
Cc: 'Henri Gérin'; 'Pierre-Léon Gérin'
Objet: TR: Demande d'Autorisation CPTAQ --- votre dossier 424 926 --- lot 5 959 390
Pièces jointes: Formulaire de Demande d'Autorisation - aliénation et lotissement - Pierre-Léon Gérin et 

Ferme Mésange - CPTAQ.pdf; Annexe (A-1) Historique et présentation des faits.pdf; 
Argumentaire Annexe (A-2).pdf

Bonjour monsieur Monico, 
             Pour faire suite à votre mise en demeure du 04 septembre 2024 concernant le dossier menƟonné en Ɵtre, vous 
trouverez en pièces jointes copie du Formulaire de Demande d’AutorisaƟon à la CPTAQ ainsi que les annexes s’y 
raƩachant. Le dossier a été déposé à la CPTAQ ce maƟn et le numéro de dossier lui ayant été aƩribué est le 447 891. 
             Nous comprenons que toutes les procédures iniƟalement envisagées sont et seront suspendues, jusqu’à ce que 
la Commission se prononce sur la demande d’autorisaƟon de loƟssement et d’aliénaƟon dont il est fait référence ci-
dessus. 
             Espérant le tout conforme. 
 
Pierre Léon Gérin 
Par : Henri Gérin 
Cel. :  
 





Province : 

Code postal : 

Municipalité : 

Rue : 

Numéro civique : 

App./Bureau/Étage/Boîte postale :

Propriétaire no 2

Est-ce que le proprietaire est une personne morale? Non

Nom : RAYNAULD

Prénom : Patrick

Adresse courriel : 

Numéro de téléphone principal :

Pays : 

Province : 

Code postal :

Municipalité : 

Rue : 

Numéro civique : 

App./Bureau/Étage/Boîte postale :

Propriétaire no 3

Est-ce que le proprietaire est une personne morale? Oui

Nom de la personne morale : C. VOGHELL INC.

Type de personne morale : Société/Corporation

Numéro d'entreprise de Québec (NEQ) : 1173672503

Nom : VOGHELL

Prénom : Christian

Pays : Canada

Province : Québec

Code postal : J0L 1T0

Municipalité : Saint-Césaire [55023 (V)]

Rue : Grande-Barbue, Rang de la

Numéro civique : 150

App./Bureau/Étage/Boîte postale :
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Identification du ou des mandataires

Aucun mandataire

Description de la demande

Description des lots

Lots du cadastre du Québec (lots rénovés)

Lot rénové no 1

Numéro de lot : 5959389

Propriétaire(s) du lot :

VOGHELL, Christian (C. VOGHELL INC.)

Est-ce que des bâtiments ou des ouvrages sont présents sur ce lot? Oui

Description du ou des bâtiments

Bâtiment ou ouvrage no 1

Type de bâtiment/ouvrage : Résidence

Date de construction ou d'installation : 1990/01/01

Utilisation actuelle :

Résidentielle

Date de début de l'utilisation actuelle : 1990/01/01

Bâtiment ou ouvrage no 2

Type de bâtiment/ouvrage : Autre

Précisez : Entrepôt à fumier

Date de construction ou d'installation : 2010/01/01

Utilisation actuelle :

Agricole

Date de début de l'utilisation actuelle : 2010/01/01

Bâtiment ou ouvrage no 3

Type de bâtiment/ouvrage : Autre

Précisez : Poulailler

Date de construction ou d'installation : 1970/01/01

Utilisation actuelle :

Agricole

Date de début de l'utilisation actuelle : 1970/01/01
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Lot rénové no 2

Numéro de lot : 5959390

Propriétaire(s) du lot :

RAYNAULD, Olivier
RAYNAULD, Patrick

Est-ce que des bâtiments ou des ouvrages sont présents sur ce lot? Oui

Description du ou des bâtiments

Bâtiment ou ouvrage no 1

Type de bâtiment/ouvrage : Résidence

Date de construction ou d'installation : 2002/01/01

Utilisation actuelle :

Résidentielle

Date de début de l'utilisation actuelle : 2003/01/01

Utilisations actuelles des lots identifiés

Utilisation(s) agricole(s)

Est-ce que le ou les lots identifiés comportent une superficie en culture? Oui

En culture

Superficie en culture : 393477.09 mètres carrés (39.3477 hectares)

Types de culture présents : 
grande culture

Est-ce que le ou les lots identifiés comportent une superficie en friche? Non

Est-ce que le ou les lots identifiés comportent une superficie boisée sans érables? Non

Est-ce que le ou les lots identifiés comportent une superficie boisée avec érables? Non

Est-ce que des animaux sont présents sur la propriété? Non

Utilisation(s) non agricole(s)

Utilisation non agricole no 1

Type d'utilisation non agricole : résidentielle

Superficie : 3000 mètres carrés (0.3 hectares)

Utilisation non agricole no 2

Type d'utilisation non agricole : résidentielle

Superficie : 4000 mètres carrés (0.4 hectares)
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Description du projet

Décrivez brièvement votre projet : 
La présente demande d'autorisation a pour objet de permettre et ratifier le lotissement et l'aliénation de la propriété
résidentielle située au 540 Rang Séraphine à Ange-Gardien, ayant fait l'objet d'un Jugement en délaissement forcé et prise
en paiement publié au Registre foncier sous le numéro 24 491 715;

Voir Annexe (A-1) et Annexe (A-2) .

Particularités régionales

Souhaitez-vous faire valoir des particularités régionales en lien avec votre demande? Non

Superficie visée par la demande d'autorisation

Quelle est la superficie visée par la demande d'autorisation? 0.4 hectares

Aliénation/lotissement

Lot no 1

No lot : 5959390

Ce lot est visé : En totalité

Superficie visée par l'aliénation/lotissement : 0.4 hectares

Est-ce que la demande d'aliénation/lotissement implique un projet agricole? Non

Territoire visé par la demande

Municipalité(s) concernée(s) par la demande :

Ange-Gardien [55008 (M)]

Informations sur l'aliénation/lotissement

Nature de l'aliénation : Vente/Achat

Cette aliénation fait-elle l'objet d'une seule transaction? Oui

Description des superficies à aliéner

Description de la superficie à aliéner no 1

Lot(s) visé(s) par cette superficie à aliéner :

5959390

Est-ce que cette superficie à aliéner comporte une superficie en culture? Non

Est-ce que cette superficie à aliéner comporte une superficie en friche? Non

Est-ce que cette superficie à aliéner comporte une superficie boisée? Non

Sélectionnez les bâtiments présents sur cette superficie à aliéner :

Résidence

Est-ce que des animaux sont présents sur cette superficie à aliéner? Non

Informations sur le ou les acquéreurs de cette superficie

Qui est l'acquéreur? Différent du demandeur
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Coordonnées de(s) l'acquéreur(s)

Acquéreur no 1

Est-ce que l'acquéreur est une personne morale? Non

Nom : RAYNAULD

Prénom : Olivier

Adresse courriel : 

Numéro de téléphone principal : 

Pays : 

Province : 

Code postal : 

Municipalité : 

Rue : 

Numéro civique : 

App./Bureau/Étage/Boîte postale :

Acquéreur no 2

Est-ce que l'acquéreur est une personne morale? Non

Nom : RAYNAULD

Prénom : Patrick

Adresse courriel : 

Numéro de téléphone principal :

Pays : 

Province : 

Code postal : 

Municipalité : 

Rue : 

Numéro civique : 

App./Bureau/Étage/Boîte postale :

Est-ce que l'acquéreur possède un ou des lots en zone agricole contigus à cette superficie à aliéner? Non

Dépôt des documents

Annexe argumentaire

Fichier : Annexe-(A-1)-Historique-et-présentation-des-faits.pdf

Fichier : Argumentaire-Annexe-(A-2).pdf
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Plan de localisation

Fichier : Plan-de-localisation-(P-1).pdf

Titre(s) de propriété

Fichier : Titre-de-Ferme-Mésange---178-069.pdf

Fichier : Titre-Mésange---214-743.pdf

Fichier : Ferme-Mésange---titre-%-de-Normand---231-874.pdf

Contrat/entente/bail

Fichier : Billet-de-250-000$-par-La-Ferme-Mésange-Senc-à-Pierre-Léon-Gérin-signé-le-26-08-2016-(P-5).pdf

Fichier : hypothèque-par-Ferme-Mésange-à-Pierre-Léon-Gérin-(2014-03-24)---portant-sur-3000m²---publié-no-22-571-
994---(P-6).pdf

Fichier : Hypothèque-par-Ferme-Mésange-à-Pierre-Léon-Gérin---portant-sur-1000m²---publié-no-22-787-657-(P-7).pdf

Fichier : Avis-de-60-jours-(2017-02-01)-publié-sous-le-no-22-879-578-(P-8).pdf

Fichier : Jugement-en-délaissement-forcé-et-prise-en-paiement-et-Certificat-de-non-appel-(2017-05-01)-(P-9).pdf

Fichier : Vente-propriété-540-Rang-Séraphine-par-Pierre-Léon-Gérin-à-Cinthia-Lalande-et-Olivier-Raynaud-(2020-10-
07)-publié-no-25-747-262-(P-10).pdf

Fichier : Vente-du-540-Rang-Séraphine-par-Cinthia-Lalande-à-Olivier-et-Patrick-Raynauld-(2024-06-25)---publié-no-28-
790-638-(P-11).pdf

Fichier : Hypothèque-propriété-du-540-Rang-Séraphine---Olivier-et-Patrick-Raynauld-à-Caisse-Desjardins-(2024-06-
19)-publié-no-28-777-038-(P-12).pdf

Fichier : Vente-propriété-de-ferme-par-Ferme-Mésange-Senc-à-C.-Voghell-inc.-(2019-07-30)-publiée-no-24-799-363-
(P-13).pdf

Fichier : Hypothèque-par-Ferme-Mésange-à-2735-4109-Québec-inc.-publiée-no-22-575-662---1-700-000,00$-et-Billet--
-Pièce-(P-6A).pdf

Description technique

Fichier : Plan-démontrant-l'entière-propriété-de-ferme-et-agrandissement-(P-2).pdf

Fichier : Plan-indiquant-la-résidence-du-546-Rang-Séraphine,-située-sur-la-propriété-de-ferne-et-construite-en-1990-
en-vertu-de-article-40---(P-3).pdf

Fichier : Plan-de-localisation-du-540-Rang-Séraphine-(P-1).pdf

Fichier : Plan-de-localisation-du-538-Rang-Séraphine---détenant-des-droits-acquis-(P-4).pdf

Index des immeubles

Fichier : Index-propriété-résidentielle-du-540-Rang-Séraphine-(P-14).pdf

J'atteste que les renseignements fournis au présent formulaire ainsi que les documents annexés sont véridiques. :
Non
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ANNEXE (A-1) 

HISTORIQUE ET PRÉSENTATION DES FAITS 

(SANS PRÉJUDICE NI ADMISSION) 

 

1- Au début 2015, La Ferme Mésange S.E.N.C. (ci-après nommée "Mésange") est dans un 
état d'insolvabilité totale : 

 - Endettement et arrérages de plus de  $ envers la Caisse Desjardins de l'Ange-
Gardien, qui détient des garanties universelles mobilières et immobilières sur l'ensemble des 
actifs, suivant entre autres les actes publiés au Registre foncier sous les numéros 
19 384 091 et 20 452 527, tel qu'il appert à l'index aux immeubles Pièce (P-15);  

 - Préavis d'exercice (vente sous contrôle de justice) dûment publié au Registre foncier sous 
le numéro 21 642 793, tel qu'il appert à l'index aux immeubles Pièce (P-15);   

 - Arrérages reliés aux différents fournisseurs de plus de  $, dont certains sont en 
voie de détenir des jugements à l’encontre de Mésange; 

 - Autres obligations contractuelles de plus de  $;   
 

2-  À la mi-août 2016, après avoir obtenu toutes les autorisations légales nécessaires, 
Desjardins entend vendre et liquider tous les actifs de "Mésange" et ce, dans les jours 
suivants; malgré de très nombreuses tentatives, il est alors absolument impossible pour 
"Mésange" d'obtenir un financement conventionnel; 

 
3. Ultimement, "Mésange" s’adresse à Pierre Léon GÉRIN et 2735-4109 Québec inc. (prêteurs 

privés), qui consentent finalement (avec hésitation) un financement temporaire à des 
conditions fixées par eux, devant permettre le paiement complet de Desjardins et l'octroi 
d'un délai supplémentaire de quelques mois, aux fins de trouver un financement alternatif 
ou de vendre une partie des actifs, de façon à éviter la "vente de feu" prévue par Desjardins; 

 
4. Mésange et les prêteurs privés n’ont alors aucun lien direct ou indirect entre eux, les seuls 

intérêts des prêteurs étant de recevoir un rendement intéressant sur les sommes avancées, 
par le biais de frais de dossiers ou d’intérêts, de même que des garanties satisfaisantes; 

  
5.  Ce nouveau financement temporaire, d'un montant de  $ a été consenti aux 

conditions suivantes, lesquelles ont été exigées par les prêteurs privés: 
 - Prêt initial de  $ consenti par Pierre Léon GÉRIN en faveur de "Mésange" tel qu'il 

appert au Billet signé le 26 août 2016 (Pièce P-5), aux termes duquel il est clairement précisé 
qu'il s'agit d' "un prêt temporaire, aux seules fins de permettre au débiteur, de trouver 
un autre créancier hypothécaire, dans un délai de 3 mois". Aux fins de mieux garantir le 
créancier, ce dernier a exigé d'avoir une hypothèque de premier rang sur la maison située 
au 540 Rang Séraphine (faisant l'objet de la demande) distinctement de l’hypothèque à être 
prise par 2735-4109 Québec inc. sur le résidu de la propriété de ferme. A cet effet, une 
hypothèque de premier rang lui a donc été consenti, tel qu'il appert à la Pièce P-6 et à la 
Pièce P-7; 

 - Concurremment, 2735-4109 Québec inc. a consenti un prêt additionnel de  $, tel 
qu’il appert au Billet signé le 26 août 2016 (Pièce P-6A), lequel a été garanti entre autres : 

  * par une garantie hypothécaire de 1er rang d’un montant de  $ sur le fonds de 
terre en culture ainsi que sur la maison située au 546, rg Séraphine (Pièce P-6B); 

 
 
 



 
 
 
 
6.  Le 1er février 2017, (plus de 2 mois après l’échéance du prêt) et alors que Mésange est 

toujours dans un état d’insolvabilité, Pierre-Léon Gérin fait parvenir à Mésange un avis 
de 60 jours, lui indiquant le défaut d’avoir payé à leurs échéances, les intérêts s’élevant à la 
somme de  $ ainsi que le capital de $, lui demandant de remédier auxdits 
défauts dans un délai de 60 jours et qu’à défaut, il entendait exercer le prise en paiement 
conformément aux articles 2778 et suivants du Code Civil du Québec, le tout tel qu’il appert 
à la Pièce P-8; 

 
7. Le 1er mai 2017, alors que Mésange est toujours dans un état d’insolvabilité, un 

Jugement en délaissement forcé et prise en paiement est rendu par la Cour Supérieure du 
District de St-François et un certificat de non-appel a été émis le 13 juin 2017, tel qu’il appert 
à la Pièce P-9; 

 
8.  À compter du 1er mai 2017, Pierre-Léon Gérin prend possession légale du 540 rang 

Séraphine et monsieur Vincent Messier et sa conjointe, qui y résidaient jusqu’à cette date, 
délaissent définitivement ladite résidence à la fin octobre de la même année.  Les charges 
reliées à l’immeuble comprenant entre autres, les taxes municipales et scolaires et les 
assurances sont alors entièrement payées par Pierre Léon Gérin, et ce, jusqu’à la revente 
de ladite maison; 

 
9.  Le 7 octobre 2020, ladite propriété est vendue par Pierre-Léon Gérin à Olivier Raynaud et 

Cynthia Lalande, tel qu’il appert à la Pièce P-10. Les acquéreurs n’ayant aucun lien direct 
ou indirect avec Pierre Léon Gérin ou avec La Ferme Mésange s.e.n.c. et ses sociétaires; 

 
10. Le 25 juin 2024, Cynthia Lalande revend ses droits sur l’immeuble à Olivier Raynaud et 

Patrick Raynaud tel qu’il appert à la Pièce P-11. Dans le cadre de cette transaction, ladite 
propriété a été hypothéquée en faveur de la Caisse Desjardins Pierre Boucher, pour un 
montant de  $, tel qu’il appert à la Pièce P-12;  

 
11.  Aux termes d’une lettre transmise le 4 septembre 2024 par la C.P.T.A.Q. à Pierre Léon Gérin, 

la Commission s’est dite d’avis que la procédure de prise en paiement (Pièces P-8 et P-9) a 
été entreprise dans le but de contourner la Loi et de morceler le lo 3 890 262 sans 
autorisation ni droit; elle met ce dernier et La Ferme Mésange s.e.n.c. en demeure de 
procéder à l’annulation volontaire de l’aliénation résultant dudit jugement; 

 
12.  Pierre-Léon Gérin et La Ferme Mésange s.e.n.c. contestent formellement cette interprétation 

faite par la Commission et advenant un refus par cette dernière de faire droit à la présente 
demande, ils comptent évidemment contester toute demande d’annulation du jugement en 
question, en faisant valoir leurs droits et en prouvant leur bonne foi; 

 
13.  La présente demande et les explications ci-avant ont pour but de donner à la Commission 

un éclairage plus précis des circonstances réelles ayant mené à l’obtention de ce jugement 
et ainsi de démontrer la bonne foi du demandeur. 



 
 
 
 
 
 

ANNEXE (A-2) 
 

ARGUMENTAIRE 

 

(SANS PRÉJUDICE NI ADMISSION) 

 

Au soutien de sa demande d’autorisation, le demandeur expose ce qui suit :  

 

 

1. L’inévitable liquidation des actifs de Mésange a entraîné entre autres, le morcellement et la 

vente de la propriété résidentielle située au 538 rang Séraphine, incluant les poulaillers et 

autres bâtiments nécessaires à l’entreprise d’élevage de poulets, à la COOP des 

Montérégiennes qui y exploite maintenant l’entreprise d’élevage, le tout tel que montré au plan 

de localisation déposé comme pièce P-4; à cet effet une déclaration de droits acquis a été 

produite à la Commission et un avis de conformité a été obtenu; 

 

2. En conséquence, en date de la présente demande, la propriété de ferme restante est 

constituée :   

 

a) D’un fonds de terre exploité exclusivement pour de la grande culture (maïs et soya) d’une 

superficie de 39.3 hectares, ne faisant l’objet d’aucune exploitation animale ni activité 

d’élevage, le bâtiment s’y trouvant encore étant loué et exploité à long terme par la COOP 

des Montérégiennes avec les autres poulaillers situés sur le lot adjacent dont elle est 

propriétaire; 

b) D’une propriété résidentielle d’une superficie de 0,3 hectare sise au 546, rang Séraphine, 

laquelle est assujettie à l’article 40 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 

agricoles (ci-après, « LPTAA »); 

• La propriété résidentielle faisant l’objet de la présente demande, laquelle est d’une 

superficie de 0,4 hectare sise au 540, rang Séraphine faisait initialement partie de la ferme.  

 

3. Ce fonds de terre, adjacent à la résidence faisant l’objet de la demande, est détenu et exploité 

par C. Voghell inc., importante entreprise régionale spécialisée dans les grandes cultures (+/- 

809 hectares) et la production porcine (+ou- 40 000 porcs à l’engraissement /annuellement), 

dont la principale place d’affaires est située au 150, rang de la Grande Barbue, à Saint-Césaire; 

 

4. Ne constituant ni le principal lieu d’exploitation de l’entreprise de C. Voghell inc. et n’y étant 

pas d’une superficie suffisante pour se qualifier en tant que tel comme une unité de production 

viable, ce fonds de terre ne saurait faire l’objet d’une autorisation en vertu de l’article 40 LPTAA, 

sans aller à l’encontre de l’esprit de la loi; 

 

5. Considérant ce que ci-dessus, il ne serait donc d’aucun intérêt, de quelque nature que ce soit, 

tant pour la propriété de ferme que pour la protection du territoire à moyen ou à long terme, de 

rattacher une 2ième résidence assujettie à l’article 40 LPTAA à cette unité de production; 



 
 
 
 
 
 

ANNEXE (A-2) 
 

 

 

 

6. La propriété résidentielle faisant l’objet de la demande d’autorisation est conforme en tous 

points à la règlementation municipale; 

 

7. L’autorisation n’entraînerait aucun impact négatif additionnel sur le milieu, la propriété faisant 

déjà l’objet d’une utilisation résidentielle et continuant aussi d’être assujettie à l’article 40 

LPTAAA; 

 

8.  Enfin, l’autorisation n’aurait aucun effet d’entraînement sur les décisions futures de la 

Commission, considérant la spécificité très particulière du dossier et considérant aussi tous les 

faits mentionnés à l’annexe A-1;  

 

___________________________________________________________________ 

 

 

9. Aux arguments ci-dessus mentionnés, qui touchent principalement la protection du territoire 

Agricole du Québec, nous désirons ajouter nos arguments touchant l’application de l’article 1 

(3) de la LPTAA qui prévoit ce qui suit :  

3°  «aliénation» : tout acte translatif ou déclaratif de propriété, y compris la 

vente avec faculté de rachat et l’emphytéose, le bail à rente, la déclaration 

d’apport en société, le partage, la cession d’un droit de propriété superficiaire, 

le transfert d’un droit visé à l’article 8 de la Loi sur les mines (chapitre M-13.1), 

le transfert d’un droit visé à l’article 15 de la Loi sur le stockage de gaz naturel 

et sur les conduites de gaz naturel et de pétrole (chapitre S-34.1), le transfert 

d’une concession forestière en vertu de la Loi sur les terres et forêts 

(chapitre T-9), sauf: (…) 

c) l’exercice d’une prise en paiement dans la mesure où le créancier 

devient propriétaire de tout le lot ou de tous les lots faisant l’objet de 

l’hypothèque; (Nos caractères gras) 

 

10. Contrairement à ce que mentionné dans la mise en demeure de la Commission, le demandeur 

et les autres parties impliquées déclarent avec insistance, que la procédure n’a pas été 

entreprise dans le but de contourner la Loi. Dans le cas qui nous occupe, il s’agit d’une prise 

en paiement effectuée en toute légalité, par le demandeur, qui s’était assuré initialement, de 

bien et de mieux garantir son prêt hypothécaire, sans plus. L’état d’insolvabilité de 

‘’Mésange’’ lors de la prise de garantie, lors de l’avis de 60 jours et aussi lors de l’obtention du 

jugement confirme la bonne foi du débiteur à cet effet; 

 



 
 
 
 
 
 

ANNEXE (A-2) 
 

11. Mésange et le demandeur n’avaient aucun lien direct ou indirect entre eux et toutes les 

transactions qui s’en sont suivies ont été faites avec et entre des tiers de bonne foi qui n’avaient 

aucun lien entre eux;  

 

12. Dans ces circonstances, nous prétendons qu’il est justifié d’invoquer l’exception prévue à 

l’article 1 (3) de la LPTAA concernant la prise en paiement; 

 

 

 

13. Plus encore, l’annulation éventuelle du jugement en délaissement forcé et prise en paiement, 

remettrait en question la légalité de plusieurs autres transactions subséquentes, qui ont toutes  

été, sans exception, effectuées entre des tiers de bonne foi, et ce plusieurs années après la 

publication dudit jugement au Registre foncier du Québec, ce qui nous paraît non applicable, 

voire impossible;   

 

POUR TOUS CES MOTIFS, nous demandons à la Commission d’autoriser le lotissement et 

l'aliénation de la propriété résidentielle située au 540 Rang Séraphine à Ange-Gardien, en ratifiant 

le jugement en délaissement forcé et prise en paiement publié au Registre foncier sous le numéro 

24 491 715;  

 



 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec  (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone :  418 643-3314 (local) 
1 800 667-5294 (extérieur) 
Télécopieur :  418 643-2261 
www.cptaq.gouv.qc.ca 
info@cptaq.gouv.qc.ca  

Longueuil 
25, boul. La Fayette, 3e étage 
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7 
Téléphone :  450 442-7100 (local) 
1 800 361-2090 (extérieur) 
Télécopieur :  450 651-2258 

 

Longueuil, le 25 avril 2024 
 
 
 
 
 

Objet :  Dossier :  424956  

 Lot  : 5 959 390 

 Cadastre : Québec 

 Circonscription 
foncière 

Rouville 

 Municipalité :  Ange-Gardien 

 MRC : Rouville 

 
 
La Commission de protection du territoire agricole du Québec effectue présentement une 
enquête concernant la prise en paiement du lot 5 959 390.  
 
En vertu des articles 13 et 19 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1, ci-après la Loi) un ministère, une municipalité, une 
communauté ou un organisme public doit fournir à la Commission les renseignements 
qu’elle requiert pour l’exécution de ses fonctions.  
 
Dans le cadre de l’exercice du pouvoir de surveillance de la Commission quant à 
l’application de la Loi, nous souhaitons obtenir les renseignements ou documents 
suivants :  
 

- Toutes les pièces produites au dossier 450-17-006573-175 

 

Nous vous demandons de nous transmettre les renseignements ou documents exigés 
d’ici le 9 mai 2024 et ce, par le service de dépôt électronique sur notre site Internet, par 
courriel à l’adresse suivante : felix-antoine.clermont@cptaq.gouv.qc.ca ou par la poste. 
 
Nous vous remercions de votre précieuse collaboration et vous prions d’agréer, Madame, 
Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.  
 
 

 
Félix-Antoine Clermont, conseiller-enquêteur 
Service des enquêtes 
 
 

http://www.cptaq.gouv.qc.ca/
mailto:info@cptaq.gouv.qc.ca
mailto:felix-antoine.clermont@cptaq.gouv.qc.ca
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Longueuil, le 21 juin 2024 

 
 
 

RAPPORT D'ENQUÊTE 
 
 
 
 
 
OBJET: Dossier   : 424956 
  Lot rénové   : 5 959 390 
  Cadastre   : Du Québec 
  Circonscription foncière : Rouville 
  Municipalité   : Ange-Gardien 
  M.R.C.    : Rouville 
 

IDENTIFICATION DES PERSONNES VISÉES 
 

Propriétaires actuels : Lot 5 959 390 
Olivier Raynaud 
Cynthia Lalande 

 
 

 
Lot 5 959 389 
C. Voghell inc. 
150, rang de la Grande-Barbue 
Saint-Césaire (Québec) J0L 1T0 
 

Ancien propriétaire : La Ferme Mésange S.E.N.C. 
12, chemin Beaudoin 
Déléage (Québec) J9E 3A8 
 

Références : 068157, 083307, 088417, 170493, 
232393, 329343, 413200, 414174, 
419343 

 
 

 
 
BUT DE L'ENQUÊTE 
 
Vérifier l'utilisation d'un lot situé en zone agricole, plus précisément, si l’aliénation du lot 
5 959 390, sur lequel on retrouve une résidence construite en vertu de l’article 40 de la 
Loi, est conforme (540, rang Séraphine).  
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RÉSULTAT DE L'ENQUÊTE 
 
La Ferme Mésange S.E.N.C. (autrefois La Ferme Mésange enr.) a acquis les lots 78 et 79 
en 3 actes, soit le 26 novembre 1985 en vertu de l’acte 178 069, le 10 octobre 1991 en 
vertu de l’acte 214 743 et le 24 mars 1995 en vertu de l’acte 231 874. Au moment de la 
rénovation cadastrale, ces lots étaient connus sous les numéros 3 518 695 (79) et 
3 890 262 (78). 
 

P-1 : Actes 178 069, 214 743 et 231 874 
P-2 : Index des immeubles 

 
Sur la propriété, on retrouvait 3 résidences en 2006, une résidence de droits acquis et 
2 résidences construites en vertu de l’article 40 de la Loi. 
 
Le 16 juin 1983, au dossier 068157, Vincent Messier produit, entre autres, une déclaration 
pour la construction d’une résidence en vertu de l’article 40 de la Loi. Cette déclaration 
est indiquée dans GIPTAAQ comme étant : conforme enquête complète. 
 

P-3 : Résultat de GIPTAAQ 068157 
 
Le 2 mai 1985, au dossier 083807, la Commission refuse le lotissement et l’aliénation 
d’une partie du lot 78 pour la construction d’une résidence. Dans GIPTAAQ, cette décision 
est à l’emplacement de la résidence visée au présent dossier. 
 

P-4 : Décision 083807 
 
Le 25 mars 1985, au dossier 088417, Vincent Messier produit, entre autres, une 
déclaration pour la construction d’une résidence en vertu de l’article 40 de la Loi. Cette 
déclaration est indiquée dans GIPTAAQ comme étant : conforme enquête complète. 
 

P-5 : Résultat de GIPTAAQ 088417 
 
Le 30 mai 1990, au dossier 170493, Ferme Mésange enr. produit une déclaration pour la 
construction d’une résidence en vertu de l’article 40 de la Loi. Cette déclaration est 
indiquée dans GIPTAAQ comme étant : conforme enquête préliminaire. 
 

P-6 : Résultat de GIPTAAQ 170493 
 
Le 14 novembre 1995, au dossier 232393, Pauline Bérard produit une déclaration pour la 
construction d’une résidence en vertu de l’article 40 de la Loi. Cette déclaration est 
indiquée dans GIPTAAQ comme étant : conforme vérification sommaire. 
 

P-7 : Résultat de GIPTAAQ 232393 
 
Le 6 décembre 2002, au dossier 329343, un avis de conformité pour la construction d’une 
résidence est émis à Ferme Mésange S.E.N.C. C’est cet avis qui est à l’origine de la 
construction du 540, rang Séraphine. Au rôle d’évaluation, on indique que l’année de 
construction est 2002 et la maison apparaît entre 2000 et 2006 sur les photographies 
aériennes. 

P-8 : Avis de conformité 329343  
P-9 : Rôle d’évaluation lot 5 959 390 
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Le 24 mars 2016, en vertu de l’acte 22 199 246, La Ferme Mésange S.E.N.C. hypothèque 
en faveur de M. Pierre Léon Gérin les lots 3 518 695 et 3 890 262 pour la somme de 
575 000 $. 
 

P-10 : Acte 22 199 246 
P-11 : Dessin de l’acte 22 199 246 

 
Le 26 août 2016, en vertu de l’acte 22 571 993, La Ferme Mésange S.E.N.C. hypothèque 
en faveur de M. Pierre Léon Gérin une partie de 3 000 mètres carrés du lot 3 890 262 
comprenant la résidence du 540, rang Séraphine, pour la somme de 250 000 $. 
 

P-12 : Acte 22 571 993 
P-13 : Dessin de l’acte 22 571 993 

 
Le 26 août 2016, en vertu de l’acte 22 571 993, La Ferme Mésange S.E.N.C. hypothèque 
en faveur de 2735-4109 Québec inc. des parties du lot 3 518 695 pour la somme de 
550 000 $. 
 

P-14 : Acte 22 571 994 
P-15 : Dessin de l’acte 22 571 994 

 
Le 29 août 2016, en vertu de l’acte 22 575 662, La Ferme Mésange S.E.N.C. hypothèque 
en faveur de 2735-4109 Québec inc. une partie des lots 3 518 695 et 3 890 262 pour la 
somme de 1 700 000 $. 
 

P-16 : Acte 22 575 662 
P-17 : Dessin de l’acte 22 575 662 

 
Le 8 décembre 2016, en vertu de l’acte 22 787 657, La Ferme Mésange S.E.N.C. 
hypothèque en faveur de Pierre Léon Gérin une portion de 1 000 mètres carrés du lot 
3 890 262. 
 

P-18 : Acte 22 787 657 
P-19 : Dessin de l’acte 22 787 657 

 
Le 1er février 2017, Pierre Léon Gérin inscrit un préavis d’exercice d’un droit hypothécaire 
en vertu de l’acte 22 879 578 pour les actes 22 571 994 et 22 787 657, sur ce qui est 
maintenant connu comme étant le lot 5 959 390. 
 

P-20 : Acte 22 879 578 
 
Le 15 septembre 2017, en vertu de l’acte 23 372 736, La Ferme Mésange inc. hypothèque 
en faveur de 2735-4109 Québec inc. une partie du lot 5 959 389 pour la somme de 
1 500 000 $. 
 

P-21 : Acte 23 372 736 
P-22 : Dessin de l’acte 23 372 736 

 
Le 15 septembre 2017, en vertu de l’acte 23 372 737, La Ferme Mésange inc. hypothèque 
en faveur de 2735-4109 Québec inc. des parties du lot 5 959 388 pour la somme 
de 550 000 $. 
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P-23 : Acte 23 372 737 
P-24 : Dessins de l’acte 23 372 737 

 
Le 9 novembre 2017, en vertu de l’acte 23 491 715, Pierre Léon Gérin devient propriétaire 
du lot 5 959 390. Un jugement de la Cour supérieure portant le numéro 
450-17-006573-175 accueille la demande introductive d’instance en délaissement forcé 
et prise en paiement du demandeur (Pierre Léon Gérin).  
 
Le 15 mai 2024, suite à une demande en vertu de mes pouvoirs d’enquête, j’ai obtenu du 
greffe du palais de justice de Sherbrooke les pièces au soutien du dossier 
450-17-006573-175. On retrouve dans ces pièces un document qui indique que le prêt de 
250 000 $ (acte 22 571 994) est pour une durée de 3 mois pour permettre au débiteur de 
trouver un autre créancier hypothécaire. On mentionne également que la superficie est 
d’un minimum de 3 000 mètres carrés et que la propriété a été construite en vertu de 
l’article 40 de la Loi et qu’elle a un droit précaire. 
 

P-25 : Acte 23 491 715 
P-26 : Pièces du dossier 450-17-006573-175 

 
 
 

LES FAITS 
 
Identification et assujettissement du lot ou des lots. 
 
1. L’emplacement visé est situé en zone agricole et assujetti à la Loi sur la protection 

du territoire et des activités agricoles (LPTAA) depuis le 9 novembre 1978. 
 
 

Propriétaire 
 
Lot 5 959 390 
 
2. Le 7 octobre 2020, en vertu de l’acte 25 747 262, Olivier Raynauld et Cynthia 

Lalande acquièrent le lot 5 959 390 et en sont encore propriétaires à ce jour. 
 

P-27 : Acte 25 747 262 
 
 

Lot 5 959 389 
 
3. Le 30 juillet 2019, en vertu de l’acte 24 799 363, l’entreprise C. Voghell inc. 

acquiert le lot 5 959 389 et en est encore propriétaire à ce jour.  
 
 

4. « C. Voghell inc. » est une entreprise constituée depuis le 11 mai 2018 et 
immatriculée au Registre des entreprises du Québec à l'adresse du 150, rang de 
la Grande-Barbue à Saint-Césaire. Elle déclare des activités de « élevage de 
porcs » et « Culture des céréales ». 

 
P-28 : Acte 24 799 363 
P-29 : Extrait du Registre des entreprises du Québec 
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Témoins 
 
5. Le 28 août 2023, Allen Furtado, enquêteur, a rencontré Monsieur Normand 

Messier.  
 

P-30 : Rapport de Allen Furtado 
 
 
6. Le 7 juin 2024, j’ai discuté avec Alexandre Lamarre, inspecteur municipal. Notre 

conversation peut se résumer ainsi : 
 

• Il me mentionne que les normes minimales de lotissement sont de 
4 000 mètres carrés; 

 

• Il a délivré un permis en 2016 pour le lotissement du lot 5 959 390; 
 

• Il va m’envoyer le permis. 
 

P-31 : Permis de lotissement 
 
 
Autres vérifications  
 
7. L’analyse des photographies aériennes démontre qu’à l’entrée en vigueur de la 

Loi, la propriété comptait une seule résidence. À partir de la photographie aérienne 
de 1992, on constate la première maison construite en vertu de l’article 40 de la 
Loi. C’est sur la photographie aérienne de 2006 que l’on constate pour la première 
fois la maison faisant l’objet du présent dossier. 

 
P-32 : Photographies aériennes  

 
 
8. Un jugement de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec daté 

du 8 novembre 2017 fait état des difficultés financières de La Ferme Mésange 
SENC. 

 
P-33 : Jugement de la Régie des marchés agricoles et alimentaires 
du Québec 

 
 
9. Le 23 juin 2015, la Caisse populaire de L’Ange-Gardien publie un préavis 

d’exercice d’un droit hypothécaire de vente sous contrôle de justice. 
 

P-34 : Préavis d’exercice d’un droit hypothécaire de vente sous 
contrôle de justice 

 
 
10. La Ferme Mésange SENC possédait aussi un lot non contigu aux lots visés. Il 

s’agissait du lot 3 518 735 (489, rang Séraphine) qui est devenu les lots 6 048 383 
et 6 048 383. Le 12 juillet 2017, au dossier 416014, un avis de conformité est émis 
pour procédé à la séparation de la maison de droits acquis du reste de la terre.  
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C’est donc dire que 3 des 4 résidences ont été séparées de la terre et qu’elles sont 
maintenant chacune sur une propriété distincte. 

 
P-35 : Avis de conformité 416014 

 
 
DOSSIERS ANTÉRIEURS (autres) 
 
11. Entre 2016 et 2018, 3 déclarations ont été produites pour séparer la résidence de 

droits acquis de la terre. Ces déclarations portent les numéros 413200, 414174 et 
419343. Seule la déclaration 413200 fut jugée non conforme. Les deux autres ont 
reçu un avis de conformité.  

 
P-36 :  Avis de non-conformité 413200 
P-37 : Avis de conformité 414174 
P-38 : Avis de conformité 419343 

 
 
 

 
_______________________________ 
Félix-Antoine Clermont, conseiller-enquêteur 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 
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LISTE DES PIÈCES DOSSIER 424956 

 
 
1. Actes 178 069, 214 743 et 231 874 
 
2. Index des immeubles 
 
3. Résultat de GIPTAAQ 068157 
 
4. Décision 083807 
 
5. Résultat de GIPTAAQ 088417 
 
6. Résultat de GIPTAAQ 170493 
 
7. Résultat de GIPTAAQ 232393 
 
8. Avis de conformité 329343 
 
9. Rôle d’évaluation lot 5 959 390 
 
10. Acte 22 199 246 
 
11. Dessin de l’acte 22 199 246 
 
12. Acte 22 571 993 
 
13. Dessin de l’acte 22 571 993 
 
14. Acte 22 571 994 
 
15. Dessin de l’acte 22 571 994 
 
16. Acte 22 575 662 
 
17. Dessin de l’acte 22 575 662 
 
18. Acte 22 787 657 
 
19. Dessin de l’acte 22 787 657 
 
20. Acte 22 879 578 
 
21. Acte 23 372 736 
 
22. Dessin de l’acte 23 372 736 
 
23. Acte 23 372 737 
 
24. Dessin de l’acte 23 372 737 
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25. Acte 23 491 715 
 
26. Pièce du dossier de cour 450-17-006573-175 
 
27. Acte 25 747 262 
 
28. Acte 24 799 363 
 
29. Extrait du Registre des entreprises du Québec de C. Voghell inc. 
 
30. Rapport de Allen Furtado 
 
31. Permis de lotissement 
 
32. Photographies aériennes  
 
33. Jugement de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
 
34. Préavis d’exercice d’un droit hypothécaire de vente sous contrôle de justice 
 
35. Avis de conformité 416014 
 
36. Avis de non-conformité 413200 
 
37. Avis de conformité 414174 
 
38. Avis de conformité 419343 
 
 
 
 

 
_______________________________ 
Félix-Antoine Clermont, conseiller-enquêteur 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 



Numéro inscription : 178 069 Circ. foncière : Rouville

DHM de présentation :    

Registre des mentions

Mention résultant d'une radiation

Réquisition No : 10 183 164 Présentée le : 2002­12­09

L'inscription de tous droits hypothécaires résultant du document ou de la réquisition N° 151 920 est supprimée.

Mention inscrite le : 2002­12­10

Registre des mentions

HTTPS://www.registrefoncier.gouv.qc.ca/SIRF/Script/13_01_00/pf_13_01_afich_docmn.asp?NOM_CONTX=D_ACTE_COPR&VA_IDENT_AFICH=NULL&CD_SERIE_PRESN=3&NO_SEQNT_PRODT=100056344&CD_CATGR_PRODT_SERVC=CON12&NO_SEQNT_GROUP_REQT_CLIEN=NULL&NO_SEQNT_REQT_CLIEN=NULL&ID_CIRCN_FONCR=NULL&ID_EMPLO=NULL&IN_CERTF_NON_CERTF=N&CD_PROVN=NULL&NO_PRESN=NULL&ID_CLIEN=NULL
gard01
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Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Numéro inscription : 178 069



Reproduction du nom du signataire du document numéro 178 069

Nom du signataire du document 178 069
Aucune signature

Signatures numériques



Numéro inscription : 214 743 Circ. foncière : Rouville

DHM de présentation :    

Registre des mentions

Registre des mentions



Numéro inscription : 214 743



Numéro inscription : 214 743



Numéro inscription : 214 743



Numéro inscription : 214 743



Numéro inscription : 214 743



Numéro inscription : 214 743



Numéro inscription : 214 743



Numéro inscription : 214 743



Reproduction du nom du signataire du document numéro 214 743

Nom du signataire du document 214 743
Aucune signature

Signatures numériques



Numéro inscription : 231 874 Circ. foncière : Rouville

DHM de présentation :    

Registre des mentions

Registre des mentions



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Numéro inscription : 231 874



Reproduction du nom du signataire du document numéro 231 874

Nom du signataire du document 231 874
Aucune signature

Signatures numériques



Circonscription foncière : Rouville   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Cadastre du Québec   Droits : 2023­01­30 16:00

Lot : 3 518 695   Radiations : 2023­01­10 15:50

Date d'établissement : 2007­05­03 09:00 Soumis à l'article 19 de la Loi sur le cadastre  

Plan : Liste des plans      

Concordance : Partie du (des) lot(s) 79 Paroisse de L'Ange­Gardien.

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

2012­09­04 19 384 091 Hypothèque Créancier La Caisse Populaire de
l'Ange­Gardien

Constituant LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

3 000 000,00 $     6 010 364 T 22 679 389

2013­12­10 20 452 527 Hypothèque Créancier LA CAISSE POPULAIRE DE
L'ANGE­GARDIEN

Constituant LA FERME MÉSANGES S.E.N.C.

425 000,00 $     6 010 364 T 21 712 249

2013­12­10 20 452 527 Cession de rang
hypothécaire

Cédant LA CAISSE POPULAIRE DE
L'ANGE­GARDIEN

Cessionnaire LA CAISSE POPULAIRE DE
L'ANGE­GARDIEN

Réf. : 19 384 091   T 21 712 249

2015­06­23 21 642 793 Préavis d'exercice ­
Vente sous
contrôle justice

Créancier Caisse populaire de l'Ange­Gardien
Débiteur La Ferme Mésange s.e.n.c.

Réf. : 19 384 091   T 23 672 833

2016­03­24 22 199 246 Hypothèque Créancier GÉRIN, Pierre Léon
Constituant LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

575 000,00 $     6 865 353 P  
T 24 855 481

2016­08­26 22 571 993 Hypothèque Créancier 2735­4109 Québec Inc.
Constituant LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

550 000,00 $     6 173 379 T 23 629 307

2016­08­29 22 575 662 Hypothèque Créancier 2735­4109 QUÉBEC INC.
Constituant LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

1 700 000,00 $     6 173 379 T 23 629 307

2017­01­19 À 09:00.Lot inactif: voir nouveau(x) lot(s) 5 959 388 et 5 959 389
Voir plan(s) et/ou document joint : 1122880 
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  Radiations Mention

T 22 679 389 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 19 384 091 est supprimée.

  Radiations Mention

T 21 712 249 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 20 452 527 est supprimée.

  Radiations Mention

T 21 712 249 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 20 452 527 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 672 833 L'inscription du préavis d'exercice­ vente sous contrôle justice
résultant du document ou de la réquisition N° 21 642 793 est
supprimée par mention omise.

  Radiations Mention

P 23 675 968 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 199 246 est supprimée sur le lot 5 959 388 et
sur parties y décrites du lot 5 959 389 du Cadastre du Québec.

T 24 855 481 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 199 246 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 629 307 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 22 571 993 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 629 307 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 22 575 662 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Circonscription foncière : Rouville   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Cadastre du Québec   Droits : 2023­01­30 16:00

Lot : 3 890 262   Radiations : 2023­01­10 15:50

Date d'établissement : 2007­05­03 09:00 Soumis à l'article 19 de la Loi sur le cadastre  

Plan : Liste des plans      

Concordance : Partie du (des) lot(s) 78 Paroisse de L'Ange­Gardien.

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

2012­09­04 19 384 091 Hypothèque Créancier La Caisse Populaire de
l'Ange­Gardien

Constituant LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

3 000 000,00 $     6 010 364 T 22 679 389

2013­12­10 20 452 527 Hypothèque Créancier LA CAISSE POPULAIRE DE
L'ANGE­GARDIEN

Constituant LA FERME MÉSANGES S.E.N.C.

425 000,00 $     6 010 364 T 21 712 249

2013­12­10 20 452 527 Cession de rang
hypothécaire

Cédant LA CAISSE POPULAIRE DE
L'ANGE­GARDIEN

Cessionnaire LA CAISSE POPULAIRE DE
L'ANGE­GARDIEN

Réf. : 19 384 091   T 21 712 249

2015­06­23 21 642 793 Préavis d'exercice ­
Vente sous
contrôle justice

Créancier Caisse populaire de l'Ange­Gardien
Débiteur La Ferme Mésange s.e.n.c.

Réf. : 19 384 091   T 23 672 833

2016­03­24 22 199 246 Hypothèque Créancier GÉRIN, Pierre Léon
Constituant LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

575 000,00 $     6 865 353 P  
T 24 855 481

2016­08­26 22 571 994 Hypothèque Créancier GÉRIN, Pierre Léon
Débiteur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

250 000,00 $     6 865 353 T 23 617 411

2016­08­29 22 575 662 Hypothèque Créancier 2735­4109 QUÉBEC INC.
Constituant LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

1 700 000,00 $     6 173 379 P  
T 23 629 307

2016­12­08 22 787 657 Hypothèque Créancier GÉRIN, Pierre Léon
Débiteur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

250 000,00 $     6 865 353 T 23 617 411

2017­01­19 À 09:00.Lot inactif: voir nouveau(x) lot(s) 5 959 389 et 5 959 390
Voir plan(s) et/ou document joint : 1122880 
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  Radiations Mention

T 22 679 389 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 19 384 091 est supprimée.

  Radiations Mention

T 21 712 249 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 20 452 527 est supprimée.

  Radiations Mention

T 21 712 249 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 20 452 527 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 672 833 L'inscription du préavis d'exercice­ vente sous contrôle justice
résultant du document ou de la réquisition N° 21 642 793 est
supprimée par mention omise.

  Radiations Mention

P 22 787 658 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 199 246 est supprimée sur partie y décrite du
lot 3 890 262 Cadastre du Québec.

P 23 617 412 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 199 246 est supprimée le lot 5 959 390
Cadastre du Québec.

T 24 855 481 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 199 246 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 617 411 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 22 571 994 est supprimée.

  Radiations Mention

Mention de radiation ­ Section informatisée



P 22 788 319 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 575 662 est supprimée sur partie y décrite du
lot 3 890 262 Cadastre du Québec.

T 23 629 307 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 22 575 662 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 617 411 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 22 787 657 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Circonscription foncière : Papineau   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Cadastre du Québec   Droits : 2023­01­30 09:57

Lot : 4 852 554   Radiations : 2023­01­06 16:00

Date d'établissement : 2013­11­27 09:00 Soumis à l'article 19 de la Loi sur le cadastre  

Plan : Liste des plans      

Concordance : Partie du (des) lot(s) 9B Rang 5 Canton de Lochaber.

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

2014­12­01 21 221 598 Servitude Cédant JAQUAT, Ernest
MONG­SAM­MOUY, Pulcherie
et autres

Cessionnaire HYDRO­QUÉBEC
BELL CANADA

     

2016­07­19 22 491 448 Hypothèque Créancier CAISSE DESJARDINS DU
COEUR­DES­VALLÉES

Débiteur RABY, LÉO

118 000,00 $     6 006 749 T 27 373 729

2016­07­19 22 491 932 Hypothèque Créancier CAISSE DESJARDINS DU
COEUR­DES­VALLÉES

Constituant RABY, LÉO

500 000,00 $     6 006 749 T 27 373 729

2022­03­02 27 059 020 Avis de
préinscription
Passation de titre

Défendeur RABY, LÉO
Bénéficiaire FERME FAMILIALE LALANDE

INC.

     

2022­04­06 27 141 789 Hypothèque Créancier CAISSE DESJARDINS DE
MIRABEL

Débiteur FERME FAMILIALE LALANDE
INC.

6 000 000,00 $     6 033 943  

2022­04­07 27 144 398 Ordonnance ­
protection du
territoire agricole

Commission Commission de protection du
territoire agricole du Québec

Propriétaire Raby, Léo
Poitras, Paul

     

2022­04­20 27 170 842 Vente Vendeur RABY, Léo
Acheteur FERME FAMILIALE LALANDE

INC.

472 500,00 $      

Index des immeubles
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  Radiations Mention

T 27 373 729 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 491 448 est supprimée sur le lot 4 852 554 du
Cadastre du Québec.

  Radiations Mention

T 27 373 729 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 491 932 est supprimée sur le lot 4 852 554 du
Cadastre du Québec.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Circonscription foncière : Rouville   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Cadastre du Québec   Droits : 2023­01­30 16:00

Lot : 5 959 389   Radiations : 2023­01­10 15:50

Date d'établissement : 2017­01­19 09:00 Soumis à l'article 19 de la Loi sur le cadastre  

Plan : Liste des plans      

Concordance : Partie du (des) lot(s) 3 518 695 et 3 890 262.

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

2017­02­01 22 878 999 Hypothèque légale
résultant d'un
jugement

Créancier 9131­3007 QUÉBEC INC.
Débiteur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

55 441,52 $     T 23 572 398

2017­02­01 22 879 481 Hypothèque légale
résultant d'un
jugement

Créancier 9131­3007 QUÉBEC INC.
Débiteur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

120 390,96 $     T 23 572 398

  Inscription 22 879 481 du 2017­02­01 ajoutée le 2017­02­02 à 09:26

2017­02­02 Inscription 22 879 481 du 2017­02­01 ajoutée à 09:26

2017­02­03 22 881 983 Servitude Propriétaire LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.      

2017­09­18 23 372 736 Hypothèque Créancier 2735­4109 Québec Inc.
Constituant La Ferme Mésange S.E.N.C.

1 500 000,00 $     6 173 379 T 23 629 307

2017­09­18 23 372 737 Hypothèque Créancier 2735­4109 Québec Inc.
Constituant LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

550 000,00 $     6 173 379 T 23 629 307

2018­03­06 23 689 684 Hypothèque Créancier 2735­4109 QUÉBEC INC.
Constituant JULIE­ANNE S.E.N.C.

450 000,00 $     6 173 379 T 24 855 478

2018­03­12 23 698 261 Avis de bail Locataire LA COOP DES
MONTÉRÉGIENNES

Locateur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

     

2019­07­31 24 799 363 Vente Vendeur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.
Acquéreur C. VOGHELL INC.

1 350 000,00 $      

2020­09­17 25 690 530 Servitude Cédant C. VOGHELL INC.
Cessionnaire GÉRIN, Pierre Léon

     

Index des immeubles

Index des immeubles ­ Section informatisée
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  Radiations Mention

T 23 572 398 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 878 999 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 572 398 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 879 481 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 629 307 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 23 372 736 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 629 307 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition No 23 372 737 est supprimée.

  Radiations Mention

T 24 855 478 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 23 689 684 est supprimée pour la C.F. de
Rouville.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Circonscription foncière : Rouville   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Cadastre du Québec   Droits : 2023­01­30 16:00

Lot : 5 959 390   Radiations : 2023­01­10 15:50

Date d'établissement : 2017­01­19 09:00 Soumis à l'article 19 de la Loi sur le cadastre  

Plan : Liste des plans      

Concordance : Partie du (des) lot(s) 3 890 262.

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

2017­02­01 22 878 999 Hypothèque légale
résultant d'un
jugement

Créancier 9131­3007 QUÉBEC INC.
Débiteur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

55 441,52 $     T 23 572 398

2017­02­01 22 879 481 Hypothèque légale
résultant d'un
jugement

Créancier 9131­3007 QUÉBEC INC.
Débiteur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

120 390,96 $     T 23 572 398

  Inscription 22 879 481 du 2017­02­01 ajoutée le 2017­02­02 à 09:26

2017­02­01 22 879 578 Préavis d'exercice ­
Prise en paiement

Créancier GÉRIN, Pierre Léon
Débiteur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

Réf. : 22 571 994, 22 787 657    

  Inscription 22 879 578 du 2017­02­01 ajoutée le 2017­02­02 à 13:47

2017­02­02 Inscription 22 879 481 du 2017­02­01 ajoutée à 09:26

2017­02­02 Inscription 22 879 578 du 2017­02­01 ajoutée à 13:47

2017­02­03 22 881 983 Servitude Propriétaire LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.      

2017­11­10 23 491 715 Jugement en
délaissement ­
Prise en paiement

Demandeur GÉRIN, Pierre Léon
Défendeur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

     

2020­09­17 25 690 530 Servitude Cédant C. VOGHELL INC.
Cessionnaire GÉRIN, Pierre Léon

     

2020­10­01 25 730 850 Hypothèque Créancier Caisse Desjardins Pierre­Boucher
Débiteur LALANDE, Cynthia

RAYNAULD, Olivier

498 000,00 $     6 000 106  

2020­10­08 25 747 262 Vente Vendeur GÉRIN, PIERRE LÉON
Acheteur RAYNAULD, OLIVIER

LALANDE, CYNTHIA

375 000,00 $      
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  Radiations Mention

T 23 572 398 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 878 999 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 572 398 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 22 879 481 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Circonscription foncière : Rouville   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Paroisse de L'Ange­Gardien   Droits : 2023­01­30 16:00

Lot : 78   Radiations : 2023­01­10 15:50

Date d'établissement :      

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 2002­06­10

2002­12­09 10 183 143 Hypothèque Créancier Banque Nationale du Canada
Débiteur Messier, Normand

Bérard, Pauline
et autres

610 000,00 $     6 003 689 T 10 653 401

2003­07­08 10 556 794 Hypothèque Créancier Banque Nationale du Canada
Débiteur Messier, Normand

Bérard, Pauline

2 400 000,00 $     6 003 689 T 11 744 716

2004­05­25 11 341 087 Hypothèque Créancier Banque Laurentienne du Canada
Débiteur Ferme Mésange s.e.n.c.

2 900 000,00 $     6 000 117 T 19 576 234

2005­09­06 12 653 139 Hypothèque Créancier Banque Laurentienne du Canada
Débiteur La Ferme Mésange S.E.N.C.

260 000,00 $     6 000 117 T 19 576 234

2006­06­19 13 400 676 Hypothèque Créancier Banque Laurentienne du Canada
Débiteur La Ferme Mésange S.E.N.C.

295 000,00 $     6 000 117 T 19 576 234

2007­03­19 14 072 157 Avis de bail Locataire FERME P & M BRODEUR INC.
Locateur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

    T 23 669 310

2007­04­23 À 09:00. Début de la période d'interdiction : Réforme cadastrale.

2007­05­03 À 09:00.Ce lot est rénové, voir nouveau(x) lot(s) 3 516 082, 3 518 146 et 3 890 262 Cadastre du Québec.
Pour plan(s) et/ou document joint, voir le(s) nouveau(x) lot(s).
Voir propriétaire(s) par lot (La liste des propriétaires affichée n'a aucune valeur légale.)
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  Radiations Mention

T 10 653 401 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 10 183 143 est supprimée.

  Radiations Mention

T 11 744 716 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 10 556 794 est supprimée.

  Radiations Mention

T 19 576 234 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 11 341 087 est supprimée.

  Radiations Mention

T 19 576 234 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 12 653 139 est supprimée.

  Radiations Mention

T 19 576 234 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 13 400 676 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 669 310 L'inscription de l'avis de bail résultant du document ou de la
réquisition N° 14 072 157 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Index des immeubles
Section référence : Rouville ­ Paroisse de L'Ange­Gardien ­ 78

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Acte au long

151 920     T 10 183 164

178 069     T 10 183 164

234 490     T 10 183 164

239 625     T 10 183 164

254 056     T 10 653 401

262 402     T 10 653 401

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée
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  Radiations Mention

T 10 183 164 L'inscription de tous droits hypothécaires résultant du document ou
de la réquisition N° 151 920 et 234 490 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 183 164 L'inscription de tous droits hypothécaires résultant du document ou
de la réquisition N° 151 920 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 183 164 L'inscription de tous droits hypothécaires résultant du document ou
de la réquisition N° 151 920 et 234 490 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 183 164 L'inscription de tous les droits hypothécaires résultant du document
ou de la réquisition N° 239 625 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 653 401 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 254 056 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 653 401 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 262 402 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section numérisée



Circonscription foncière : Rouville   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Paroisse de L'Ange­Gardien   Droits : 2023­01­30 16:00

Lot : 79   Radiations : 2023­01­10 15:50

Date d'établissement :      

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 2002­06­10

2002­12­09 10 183 143 Hypothèque Créancier Banque Nationale du Canada
Débiteur Messier, Normand

Bérard, Pauline
et autres

610 000,00 $     6 003 689 T 10 653 401

2003­07­08 10 556 794 Hypothèque Créancier Banque Nationale du Canada
Débiteur Messier, Normand

Bérard, Pauline

2 400 000,00 $     6 003 689 T 11 744 716

2004­05­25 11 341 087 Hypothèque Créancier Banque Laurentienne du Canada
Débiteur Ferme Mésange s.e.n.c.

2 900 000,00 $     6 000 117 T 19 576 234

2005­09­06 12 653 139 Hypothèque Créancier Banque Laurentienne du Canada
Débiteur La Ferme Mésange S.E.N.C.

260 000,00 $     6 000 117 T 19 576 234

2006­06­19 13 400 676 Hypothèque Créancier Banque Laurentienne du Canada
Débiteur La Ferme Mésange S.E.N.C.

295 000,00 $     6 000 117 T 19 576 234

2007­03­19 14 072 157 Avis de bail Locataire FERME P & M BRODEUR INC.
Locateur LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.

    T 23 669 310

2007­04­23 À 09:00. Début de la période d'interdiction : Réforme cadastrale.

2007­05­03 À 09:00.Ce lot est rénové, voir nouveau(x) lot(s) 3 516 082, 3 518 146 et 3 518 695 Cadastre du Québec.
Pour plan(s) et/ou document joint, voir le(s) nouveau(x) lot(s).
Voir propriétaire(s) par lot (La liste des propriétaires affichée n'a aucune valeur légale.)

Index des immeubles
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  Radiations Mention

T 10 653 401 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 10 183 143 est supprimée.

  Radiations Mention

T 11 744 716 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 10 556 794 est supprimée.

  Radiations Mention

T 19 576 234 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 11 341 087 est supprimée.

  Radiations Mention

T 19 576 234 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 12 653 139 est supprimée.

  Radiations Mention

T 19 576 234 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 13 400 676 est supprimée.

  Radiations Mention

T 23 669 310 L'inscription de l'avis de bail résultant du document ou de la
réquisition N° 14 072 157 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Index des immeubles
Section référence : Rouville ­ Paroisse de L'Ange­Gardien ­ 79

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Acte au long

151 920     T 10 183 164

178 069     T 10 183 164

234 490     T 10 183 164

239 625     T 10 183 164

254 056     T 10 653 401

262 402     T 10 653 401

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée
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  Radiations Mention

T 10 183 164 L'inscription de tous droits hypothécaires résultant du document ou
de la réquisition N° 151 920 et 234 490 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 183 164 L'inscription de tous droits hypothécaires résultant du document ou
de la réquisition N° 151 920 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 183 164 L'inscription de tous droits hypothécaires résultant du document ou
de la réquisition N° 151 920 et 234 490 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 183 164 L'inscription de tous les droits hypothécaires résultant du document
ou de la réquisition N° 239 625 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 653 401 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 254 056 est supprimée.

  Radiations Mention

T 10 653 401 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 262 402 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section numérisée
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Longueuil, le 6 décembre 2002 
 
 

AVIS DE CONFORMITÉ 
Article 32 – Loi sur la protection du territoire 

et des activités agricoles 
 
 
FERME MESANGE S.E.N.C. 
538, rang Séraphine 
Ange-Gardien (Québec)  J0E 1E0 
 
 
OBJET : Dossier : 329343 
  Lot : 79-P 
  Cadastre : Paroisse de l'Ange-Gardien 
  Circonscription foncière : Rouville 
  Municipalité : Municipalité d'Ange-Gardien 
  M.R.C. : MRC Rouville 
  Date de réception : Le 8 novembre 2002  
 

 
Monsieur, Madame, 
 
Votre déclaration datée du 17 octobre 2002 produite au nom de la société par 
laquelle vous soumettez ne pas avoir besoin d’autorisation de la Commission 
pour que la municipalité émette le permis numéro 02-94 pour la construction 
d’une résidence pour son sociétaire, monsieur Normand Messier, en 
conformité à l’article 40 de la loi, a maintenant fait l’objet d’une vérification. 
 
Votre projet de construction résidentielle est conforme à la loi. 
 
Nous vous rappelons que le droit de construire une résidence en vertu de 
l’article 40 de la loi n’a pas pour effet de permettre d’aliéner, sans autorisation, 
cette résidence avec le lot ou la partie de lot sur laquelle elle est construite, 
séparément des autres lots contigus ou réputés contigus.  Au surplus, vous 
devez respecter les autres normes applicables en vertu de tout autre loi ou 
règlement. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, Madame, nos cordiales salutations. 
 
 
 
 
MAURICE CLICHE, coordonnateur 
Service des enquêtes 
 
c.c. Municipalité d'Ange-Gardien 

gard01
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Identification Propriétaire Caractéristiques Évaluation Répartition fiscale

L'information affichée correspond à l'état du rôle au 5 avril 2024. Des modifications éventuelles au rôle d'évaluation pourraient avoir un effet rétroactif à la 
date du présent relevé.

5 avril 2024

09h02

Rôle d'évaluation foncière
Ange-Gardien

en vigueur pour les exercices financiers 2022, 2023 et 2024

1. Identification de l'unité d'évaluation Retour au menu

Adresse : 540, RANG SERAPHINE
Cadastre(s) et numéro(s) de lot : 5959390

Numéro matricule : 5325-28-6889-0-000-0000
Utilisation prédominante : LOGEMENT

Numéro d'unité de voisinage : 2811

2. Propriétaire Retour au menu

Nom : RAYNAULD, OLIVIER
Statut aux fins d'imposition scolaire : Physique

Adresse postale :

Date d'inscription au rôle : 1990-05-18

Nom : LALANDE, CYNTHIA
Statut aux fins d'imposition scolaire : Physique

Adresse postale :

Date d'inscription au rôle :  
Condition particulière d'inscription : Non disponible

3. Caractéristiques de l'unité d'évaluation Retour au menu

Caractéristiques du terrain   Caractéristiques du bâtiment principal

Mesure frontale : 54,01 m

Superficie : 4 000,000 m2

Zonage agricole : En entier

  Nombre d'étages : 2
Année de construction : 2002

Aire d'étages : 267,1 m2
Genre de construction : À étages entiers

Lien physique : Détaché
Nombre de logements : 1

Nombre de locaux non résidentiels : 0
Nombre de chambres locatives : 0

Exploitation agricole enregistrée (EAE)

Superficie totale :  

Superficie en zone agricole :  

Superficie visée par imposition maximale : 0,000 m2

 

4. Valeurs au rôle d'évaluation Retour au menu

Date de référence au marché : 2020-07-01
Valeur du terrain : 58 000 $

Valeur du bâtiment : 358 900 $
Valeur de l'immeuble : 416 900 $

Valeur de l'immeuble au rôle antérieur : 368 100 $
 

   

https://e-services.acceo.com/immosoft/U4014_Rapport_fr.html#fiche_immeuble
https://e-services.acceo.com/immosoft/U4014_Rapport_fr.html#fiche_immeuble
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https://e-services.acceo.com/immosoft/U4014_Rapport_fr.html#caracteristique
https://e-services.acceo.com/immosoft/U4014_Rapport_fr.html#caracteristique
https://e-services.acceo.com/immosoft/U4014_Rapport_fr.html#role
https://e-services.acceo.com/immosoft/U4014_Rapport_fr.html#role
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5. Répartition fiscale Retour au menu

Catégorie et classe d'immeuble à des fins d'application des taux variés de taxation : Résiduelle
Valeur imposable de l'immeuble : 416 900 $  Valeur non imposable de l'immeuble : 0 $

Valeur totale imposable d'une EAE à des fins 
scolaires : 0 $

   

https://e-services.acceo.com/immosoft/U4014_Rapport_fr.html#rep_fisc
https://e-services.acceo.com/immosoft/U4014_Rapport_fr.html#rep_fisc


Numéro inscription : 22 199 246 Circ. foncière : Rouville

DHM de présentation : 2016­03­24 15:34  

Registre des mentions

Mention résultant d'une radiation

Réquisition No : 24 855 481 Présentée le : 2019­08­27

L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de la réquisition N° 22 199 246 est supprimée.

Mention inscrite le : 2019­09­17

Réquisition No : 23 675 968 Présentée le : 2018­02­27

L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de la réquisition N° 22 199 246 est supprimée sur le lot 5 959 388 et
sur parties y décrites du lot 5 959 389 du Cadastre du Québec.

Mention inscrite le : 2018­03­01

Réquisition No : 23 617 412 Présentée le : 2018­01­23

L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de la réquisition N° 22 199 246 est supprimée le lot 5 959 390 Cadastre
du Québec.

Mention inscrite le : 2018­01­30

Réquisition No : 22 787 658 Présentée le : 2016­12­08

L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de la réquisition N° 22 199 246 est supprimée sur partie y décrite du lot
3 890 262 Cadastre du Québec.

Mention inscrite le : 2017­01­13

Registre des mentions
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Hypothèque 
L'AN DEUX MILLE SEIZE, ce vingt-quatre mars 
(2014-03-24). 
 
 
DEVANT Me Anne-Sophie FRANCOEUR, Notaire à 
Coaticook, Province de Québec. 

 
 
 

C O M P A R A I S S E N T: 
 
 
 

Pierre Léon GÉRIN,  
ayant sa principale résidence au  

; 
 

ci-après nommé, le "CRÉANCIER", 
 
 
 
- ET - 

 
 

 
 LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., société en nom 

collectif immatriculée au Registraire des entreprises sous le numéro 3342242693, 
ayant sa principale place d'affaires au 538 Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, 
province de Québec, J0E 1E0; agissant et ici représentée par Pauline BÉRARD, 

 
 et par Normand MESSIER,  

 
 tous deux (2) étant les seuls associés de ladite société en nom 

collectif; 
 

ci-après nommés, le  "CONSTITUANT", 
 

 
 
LESQUELS FONT LES DÉCLARATIONS ET 

CONVENTIONS SUIVANTES: 
 
 
1. OBLIGATIONS GARANTIES 
 
 Les hypothèques résultant des présentes sont pour 
garantir toutes les obligations du CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, directes et 
indirectes, présentes et futures, de quelque nature que ce soit, incluant et non 
limitativement celles reliées à une convention signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à 
des billets, reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur 
principal, de caution ou à tout autre titre. 
 
 
2. GARANTIES 
 
2.1. En garantie du respect de toutes les obligations du 
CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, dont il est fait référence au paragraphe 1 ci-
dessus, le CONSTITUANT hypothèque en faveur du CRÉANCIER, jusqu'à 
concurrence de la somme de  CINQ CENT SOIXANTE-QUINZE MILLE DOLLARS 
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(575 000,00 $) et des intérêts au taux de QUINZE pour cent (15 %) l'an, les biens 
suivants, savoir: 
 
 
 
2.1.1. Description biens immeubles 
 
2.1.1.1. Le lot numéro TROIS MILLIONS CINQ CENT DIX-
HUIT SIX CENT QUATRE-VINGT-QUINZE (3 518 695) du CADASTRE DU 
QUÉBEC, dans la circonscription foncière de Rouville. 
 
2.1.1.2. Le lot numéro TROIS MILLIONS HUIT CENT 
QUATRE-VINGT-DIX DEUX CENT SOIXANTE-DEUX (3 890 262) du CADASTRE 
DU QUÉBEC, dans la circonscription foncière de Rouville. 
 
 AVEC BÂTISSES dessus construites, circonstances 
et dépendances, correspondant notamment aux numéros civiques 538, 540 et 546 
Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, province de Québec, J0E 1E0. 

 
Avec tout ce qui est ou sera incorporé, attaché, réuni 

ou uni par accession à cet immeuble et qui est considéré être immeuble en vertu de 
la loi, incluant entre autres les silos, ainsi que tous les équipements fixes se 
rattachant bâtiments et audits silos. 
 
2.1.2. Description biens meubles 
 
2.1.2.1. L'universalité des CRÉANCES présentes et à venir 
de "LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.", découlant de quelque source que ce soit (ci-
après appelées "les créanciers"), incluant les intérêts et autres revenus provenant de 
celles-ci, les sûretés réelles ou personnelles garantissant ces créances et les 
sommes d'argent provenant de leur perception.  
 
2.1.2.2. L'universalité des créances présentes et à venir du 
CONSTITUANT, découlant de six cent mètres carrés (600 m2) de quota de poulet, 
V05-1966 y compris les intérêts et autres revenus provenant de celles-ci, les sûretés 
réelles ou personnelles garantissant ces créances et les sommes d'argent provenant 
de leur perception; 
 
2.1.2.3. Tout le quota de production de volailles actuellement 
émis par LES ÉLEVEURS DE VOLAILLES DU QUÉBEC, numéro V05-1966, en 
faveur de LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., ainsi que le produit de son aliénation 
éventuelle, totale ou partielle. 
 
 Le produit de toute vente, cession, location ou autre 
disposition des biens ci-dessus mentionnés, toute créance qui en découle. La 
présente clause ne doit pas être interprétée comme une autorisation à contrevenir 
aux obligations du présent acte. 
 
 Du plus, le constituant s'engage envers le créancier à 
hypothéquer tout bien acquis en remplacement des biens hypothéqués, à moins que 
le créancier n'en décide autrement. 
 
 
3. ASSURANCES 
 

Le CONSTITUANT s'oblige à faire assurer contre 
l'incendie et tous autres risques et pertes habituellement couverts tous les biens qui 
sont ou seront affectés par la présente hypothèque jusqu'à concurrence de leur 
pleine valeur de remplacement ou, avec le consentement du CRÉANCIER, jusqu'à 
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concurrence d'un montant qui ne pourra en aucun temps être inférieur au montant de 
la dette ainsi qu'au montant de toutes autres sommes garanties par une hypothèque 
de rang supérieur ou par une priorité sur les biens.  
 

Le CONSTITUANT s'oblige par les présentes à faire 
insérer dans ces polices, à titre de mandataire du CRÉANCIER, la clause 
hypothécaire en faveur du CRÉANCIER, à dénoncer à l'assureur les droits 
hypothécaires de ce dernier, à remettre au CRÉANCIER ces polices, lesquelles 
contiendront les clauses usuellement stipulées dans les polices couvrant le même 
genre de risques, à maintenir celles-ci en vigueur jusqu'à parfait paiement et à fournir 
au CRÉANCIER au moins quinze (15) jours avant leur échéance les reçus de leur 
renouvellement. 
 

A défaut par le CONSTITUANT de se conformer à 
ces diverses obligations, le CRÉANCIER, sous réserve de ses autres recours, pourra 
souscrire pour le compte du CONSTITUANT toutes nouvelles assurances et réclamer 
le remboursement immédiat des primes avec intérêt du jour du paiement, au taux ci-
dessus stipulé. Il pourra aussi, aux frais du CONSTITUANT, notifier la présente 
hypothèque à toute compagnie d'assurance intéressée qui n'en aurait pas été avisée, 
copie ou extrait des présentes pouvant servir à cette notification au besoin. 
 

Le CONSTITUANT avertira sans délai le 
CRÉANCIER de tout sinistre et ne devra entreprendre aucun travail de réparation ou 
de réfection avant que ce dernier n'ait examiné les lieux et approuvé les travaux 
projetés. Toute indemnité d'assurance devra être versée directement au 
CRÉANCIER, jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Nonobstant toute loi, 
usage ou coutume à ce contraire, le CRÉANCIER pourra imputer l'indemnité au 
paiement de sa créance ou la remettre, en tout ou en partie, au CONSTITUANT pour 
lui permettre de reconstruire ou réparer les biens, sans que, dans l'un ou l'autre cas, 
son hypothèque ou ses autres droits ne soient diminués ou affectés de quelque 
manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la 
réduction du présent prêt. 

 
 

4. HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE 
 

Pour assurer le paiement de toute somme d'argent 
non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts 
échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi 
que les autres sommes déboursées par le CRÉANCIER pour la protection de sa 
créance hypothécaire, telles que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, 
frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à vingt pour  
cent (20%) du montant originaire du présent prêt est créée par le CONSTITUANT sur 
les biens. 

 
 

5.   HYPOTHÈQUE DES LOYERS 
 

Pour garantir davantage ses obligations, le 
CONSTITUANT hypothèque par les présentes, jusqu'à concurrence de la même 
somme et pour les mêmes fins que celles indiquées à la clause "HYPOTHÈQUE" ci-
dessus, tous les loyers présents et futurs provenant de la location des biens ou d'une 
partie de ceux-ci, ainsi que les indemnités d'assurance payables en vertu de toutes 
polices d'assurance qui couvrent ou pourront couvrir, le cas échéant, ces loyers. 
 

Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 
CRÉANCIER, sur demande, tous les baux affectant les biens ainsi que toute police 
d'assurance couvrant ces loyers. 
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Tant qu'il ne sera pas en défaut et que le 
CRÉANCIER n'aura pas avisé le CONSTITUANT de son intention de les percevoir, le 
CRÉANCIER autorise le CONSTITUANT à continuer à percevoir les loyers à leur 
échéance. 
 

En cas de défaut, le CRÉANCIER pourra, sous 
réserve de ses autres droits et recours, se prévaloir de cette hypothèque en la 
signifiant aux locataires et en avisant le CONSTITUANT et les locataires de son 
intention de s'en prévaloir. Il pourra renouveler les baux ou en consentir de nouveaux 
au nom du CONSTITUANT aux conditions qu'il jugera convenables. Le montant des 
loyers perçus servira, à sa discrétion, à se payer une commission de cinq pour cent 
(5%) des revenus bruts à titre de frais d'administration, à payer les intérêts de sa 
créance, les taxes, les versements de capital, le coût des réparations, et autres 
dépenses, le tout sans que ses droits ou ses hypothèques soient diminués ou 
affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance 
notariée constatant la réduction du présent prêt. D'avance, le CONSTITUANT ratifie 
les actes d'administration du CRÉANCIER et accepte les états soumis par ce dernier 
comme équivalant à une reddition de compte. Le CRÉANCIER ne sera responsable 
d'aucune perte ni d'aucun dommage encourus à raison de son administration. 
 
 
6. CHARGES ET CONDITIONS 
 
6.1.   Frais 
 
 Le CONSTITUANT  paiera les frais et honoraires 
relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, 
quittance ou mainlevée s'y rapportant.  Le CRÉANCIER est autorisé à retenir, à 
même le produit du prêt, les sommes suffisantes pour les acquitter.  De plus, 
advenant un chèque sans provision, une pénalité de CENT DOLLARS (100,00$) sera 
exigible.  
 
6.2.   Mise en défaut du Constituant 
 
 Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une 
quelconque des obligations prévues aux présentes constituera le CONSTITUANT en 
défaut, sans nécessité d'aucun avis ou mise en demeure. 
 
6.3.   Hypothèques ou charges prioritaires 
 
 Le CONSTITUANT s'engage à ce qu'en tout temps 
les biens demeure libre de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant 
primer les droits du CRÉANCIER, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après 
déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au CRÉANCIER toute 
renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera 
nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués. 
 
6.4.  Radiation des droits hypothécaires ou prioritaires 
 
 Le CRÉANCIER est, par les présentes, autorisé à 
faire radier, aux frais du CONSTITUANT, à même le produit du présent prêt, toutes 
inscriptions hypothécaires et charges quelconques qui pourraient grever les biens et 
primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes, à l'exception, le cas 
échéant, de celles ci-après déclarées. Au cas d'insuffisance de deniers, le 
CRÉANCIER est habilité à ne plus faire d'avance et à exiger, malgré le terme 
convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses 
autres droits et recours. 
 
6.5.   Paiement des taxes, impositions et cotisations 
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 Le CONSTITUANT s'oblige à acquitter régulièrement 
toutes les taxes, impositions et cotisations fédérales, provinciales, municipales et 
scolaires, générales ou spéciales, qui peuvent ou pourront, en tout temps, affecter et 
grever les biens par priorité sur les droits du CRÉANCIER, et il remettra au 
CRÉANCIER, le cas échéant, dans les trente (30) jours de l'échéance de ces taxes, 
impositions ou cotisations, des reçus démontrant leur paiement complet, sans 
subrogation en faveur de tiers. 
 
6.6.   Remboursement des sommes déboursées par le 

créancier 
 
 Le CONSTITUANT remboursera au CRÉANCIER, 
sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer des primes 
d'assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant du prêt ou 
ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute 
obligation du CONSTITUANT, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu 
à compter de la date de leur déboursement par le CRÉANCIER. 
 
6.7.   Conservation des biens 
 
 Le CONSTITUANT conservera en bon état, sans en 
changer la destination, les biens hypothéqués, de façon à ne pas diminuer la garantie 
du CRÉANCIER. Il permettra à ce dernier d'y avoir accès de temps en temps pour les 
examiner. 
 
 Si le CONSTITUANT  néglige de maintenir les biens 
en bon état, d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande du 
CRÉANCIER ou si les biens sont laissés vacants ou à l'abandons, le CRÉANCIER 
pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, pénétrer dans les lieux pour y 
effectuer les travaux requis ou prendre toute autre mesure appropriée, aux frais du 
CONSTITUANT. 
 
6.8.   Aliénation des biens 
 
 Advenant la vente par le CONSTITUANT de la 
totalité ou d'une partie des biens faisant l'objet des présentes, le CRÉANCIER pourra 
exiger la totalité de la balance alors due. 
 
 
6.9.  Location des biens 
 
 Le CONSTITUANT s'oblige à ne pas donner 
quittance par anticipation de plus d'un mois de loyer ni à louer les biens ou une partie 
de celui-ci à un loyer sensiblement inférieur à sa valeur locative, sans le 
consentement écrit du CRÉANCIER. 
 
 
6.10.   Remise de documents 
 
 Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 
CRÉANCIER, si celui-ci lui en fait la demande, tous les documents relatifs aux biens. 
Ce dernier pourra retenir ces documents jusqu'au paiement complet du présent prêt. 
 
 
6.11.   Déplacement des biens 
 
 Le CONSTITUANT s'engage et s'oblige à ne pas 
déplacer hors du Québec, sans l'autorisation du CRÉANCIER, les biens 
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hypothéqués, si ce n'est, le cas échéant, dans la poursuite des activités régulières de 
l'entreprise du CONSTITUANT. 
 
 
7. DÉCLARATIONS DU CONSTITUANT 
 
 

Le CONSTITUANT fait les déclarations suivantes, 
qu'il certifie être entièrement vraies et qui sont essentielles au prêt, savoir: 
 
7.1.   les biens lui appartiennent en pleine et entière 
propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, servitude et charge quelconque, 
sauf et excepté les hypothèques suivantes savoir: 
 
 Une hypothèque immobilière affectant la propriété ci-
dessus décrite au paragraphe 2.1.1 en faveur de la CAISSE POPULAIRE DE 
L'ANGE-GARDIEN aux termes d'un acte publié au bureau de la publicité des droits, 
circonscription foncière de Rouville sous le numéro 19 384 091. 
 
 Un préavis d'exercice - vente sous contrôle de juste 
affectant la propriété ci-dessus décrite au paragraphe 2.1.1 en faveur de la CAISSE 
POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes d'un acte publié au bureau de la 
publicité des droits, circonscription foncière de Rouville sous le numéro 21 642 793. 
 
 Un avis de bail affectant la propriété ci-dessus décrite 
au paragraphe 2.1.1 en faveur de FERME P & M BRODEUR INC. aux termes d'un 
acte publié au bureau de la publicité des droits, circonscription foncière de Rouville 
sous le numéro 14 072 157. 
 
 Une hypothèque mobilière affectant les biens 
meubles décrits au paragraphe 2.1.2, consentie en faveur de la CAISSE 
POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes de l'acte publié au Registre des 
droits personnels et réels mobiliers sous le numéro 12-0757626-0001. 
 
 Un préavis d'exercice d'un droit hypothécaire 
affectant les biens meubles décrits au paragraphe 2.1.2, consentie en faveur de la 
CAISSE POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes de l'acte publié au Registre 
des droits personnels et réels mobiliers sous le numéro 15-0593923-0001. 
 
7.2.   aucune construction, addition, réparation, rénovation 
ou modification des biens n'est en cours actuellement et le coût de celles qui auraient 
été faites ou apportées aux biens au cours des six derniers mois a été intégralement 
payé;  
 
7.3.   toutes les taxes, impositions ou cotisations 
municipales ou scolaires, imposées sur les biens, ont été payées; 
 
7.4.   aucun accessoire permanent des biens et, en 
particulier, aucun appareil de chauffage, de ventilation, de réfrigération, de nettoyage 
et d'éclairage, aucun ascenseur ou autre service de l'immeuble n'a fait l'objet d'un 
contrat de vente conditionnelle, d'un contrat de location ou d'une hypothèque; tous 
ces accessoires sont la propriété du CONSTITUANT et ont été entièrement payés et 
ceux d'entre eux qui n'ont pas été incorporés à l'immeuble de façon à en faire partie 
intégrante ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l'immeuble et sont 
eux-mêmes immeubles; 
 
7.5.    l'immeuble et le bâtiment qui y est érigé respectent 
les lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement édictés par les 
autorités concernées et le CONSTITUANT s'engage à respecter toutes lois et 
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règlements à cet égard, à aviser le CRÉANCIER de tout avis, ordonnance ou 
poursuite à cet effet et, le cas échéant, à prendre sans délai toutes les mesures 
nécessaires pour se conformer à toute norme édictée par ces lois et règlements. 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, le CONSTITUANT déclare que 
l'immeuble ne contient pas de matériaux ou de produits qui pourraient être 
dommageables pour l'environnement et la santé des occupants. 
 
7.6.   Le CONSTITUANT déclare ne pas agir à titre de 
consommateur au sens de la Loi de la protection du consommateur 
 
7.7. Le CONSTITUANT déclare être informé que le 
notaire instrumentant est une personne associée au créancier. 
 
7.8. Le présent acte annule celui reçu devant Me Anne-
Sophie FRANCOEUR, notaire le vingt-trois mars de l'an deux mille seize 
(2016-03-23) sous le numéro douze mille cinq cent vingt-deux (12 522) de ses 
minutes, lequel n'a pas été publié. 
 
 
8. DÉFAUTS 
 
8.1.   Le CONSTITUANT sera en défaut si lui ou tout 
propriétaire subséquent des biens: 
 
8.1.1. ne se conforme pas aux obligations résultant de la 
clause d'assurance, des clauses se retrouvant au titre des charges et conditions ci-
dessus, de toute autre clause du présent acte ou de toutes autres clauses reliées à 
une convention signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, reconnaissance de 
dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de caution ou à tout autre 
titre. 
 
8.1.2. ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des 
versements de capital ou d'intérêts dus aux termes des présentes ou aux termes de 
convention signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, reconnaissance de 
dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de caution ou à tout autre 
titre. 
 
8.1.3. fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en 
liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la 
Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies; 
 
8.1.4. n'obtient pas la mainlevée de toute hypothèque 
légale de la construction inscrite contre l'immeuble dans les dix (10) jours de son 
inscription, sauf s'il en conteste de bonne foi la validité et s'il fournit au CRÉANCIER 
toute garantie supplémentaire requise par ce dernier pour assurer la protection de 
ses droits, auquel cas cette obligation sera suspendue jusqu'au jugement final à 
intervenir; 
 
8.1.5. fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse 
ou inexacte. 
 
8.2. Advenant tout cas de défaut, le CRÉANCIER aura le 
droit, sous réserve de ses autres droits et recours: 
 
8.2.1. d'exiger le paiement immédiat de la totalité de sa 
créance, en capital, intérêts, frais et accessoires résultant des présentes ou de celles 
reliées à une convention signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, 
reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de 
caution ou à tout autre titre. 
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8.2.2. d'exécuter toute obligation non respectée par le 
CONSTITUANT en ses lieu et place et aux frais de ce dernier; 
 
8.2.3. d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît 
la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires 
et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux 
articles 2748 et suivants du Code civil du Québec. 
 
 
9. ÉLECTION DE DOMICILE 
 

Le CONSTITUANT, les intervenants et les cautions 
le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si 
le CRÉANCIER ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie 
par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la 
Cour supérieure du district de St-François. 

 
 

10. SOLIDARITÉ 
 

Si le terme " emprunteur " comprend plus d'une 
personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le CRÉANCIER des 
obligations qui y sont stipulées. 

 
 

11. INDIVISIBILITÉ 
 

Les obligations du CONSTITUANT sont indivisibles 
et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou 
représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en 
sera également de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur 
des biens ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers. 
 
 
12.  CLAUSE INTERPRÉTATIVE 
 

Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au 
singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin 
comprend aussi le genre féminin. Spécialement le mot "biens", employé sans autre 
indication dans le présent acte, signifie tous et chacun des biens ci-dessus 
hypothéqués et comprend, pour chacun d'eux, le fonds de terre, les bâtisses y 
érigées ou qui pourront y être érigées, de même que les biens qui y sont ou qui 
pourront y être incorporés, attachés, réunis ou unis par accession. 
 
 
13.  MODIFICATION CADASTRALE 
 
 Le CRÉANCIER consent par les présentes à toute 
modification cadastrale, le cas échéant, ayant pour seule fin la renumérotation du ou 
des lots correspondant à l'immeuble. Toutefois, le CRÉANCIER se réserve, contre le 
ou les lots renumérotés, tous ses droits et recours. Le CONSTITUANT doit aviser le 
CRÉANCIER par écrit de telle modification cadastrale dans les dix jours de cette 
modification. 
 
 
14. INTERVENTION 
 
 Aux présentes interviennent: 
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 Pauline BÉRARD,  ayant sa 
principale au   
  - et - 
  Normand MESSIER,  ayant sa 
principale résidence au  

; 
 
 LESQUELS, après avoir pris communication des 
présentes, déclarent se porter caution de toutes et chacune des obligations ci-dessus 
contractées par le débiteur principal, notamment du remboursement de la somme 
due en capital et des intérêts sur celle-ci, et ce pour la durée du prêt, et s'engageant 
à cet effet, solidairement avec le débiteur et faisant du tout leur affaire personnelle et 
renonçant aux bénéfices de division et de discussion et à l'exception de discussion. 
 
 
15. ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL 
 
15.1. Pierre Léon GÉRIN déclare être majeur et 
célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 
 
15.2. Normand MESSIER déclare être majeur et 
célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 
 
15.3. Pauline BÉRARD déclare être veuve et non 
remariée de feu Vincent MESSIER décédé le  

 ( ) et que son état civil et son régime matrimonial n'ont 
été et ne sont l'objet d'aucun changement. 
 
 
16. DISPENSE DE LECTURE 
 
 Les parties déclarent avoir lu et vérifié le présent 
acte, le bien comprendre et en conséquence, dispense le notaire soussigné de faire 
ladite lecture en leur présence. 
 
 
 

DONT ACTE à COATICOOK, sous le numéro 
DOUZE MILLE CINQ CENT VINGT-NEUF (12 529) des minutes du notaire 
soussigné. 
 

LECTURE FAITE, les parties signent aux présentes 
comme suit: 
 

  
Pierre Léon GÉRIN 
 
LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. 
 
par:  
Normand MESSIER 
 
par:  
Pauline BÉRARD 
 
  
Pauline BÉRARD 
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Normand MESSIER 
 
  
Me Anne-Sophie FRANCOEUR, notaire 
 
 
 

Copie conforme de l'original demeuré en mon étude. 
 

Me Anne-Sophie FRANCOEUR, notaire 
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L'AN DEUX MILLE SEIZE, ce vingt-six août (2016-

08-26). 

 

DEVANT Me Josianne BEAULIEU, Notaire à 

Sherbrooke, province de Québec. 

 

 

C O M P A R A I S S E N T: 
 

 

2735-4109 QUÉBEC INC., société par actions 

légalement constituée en vertu de la Partie 1A de la Loi sur les Compagnies et 

maintenant régie par la Loi sur les sociétés par actions du Québec, ayant sa 

principale place d'affaires au 38 rue Child, bureau 110, COATICOOK, province de 

Québec, J1A 2B1; agissant et ici représentée par Henri GÉRIN, président  et 

secrétaire de ladite société, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une 

résolution du conseil d'administration adoptée lors d'une assemblée tenue en date du 

vingt-six août de l'an deux mille seize (2016-08-26) et dont copie demeure annexée à 

l'original des présentes, après avoir été reconnue véritable et signée par ledit 

représentant en présence du notaire soussigné, pour identification. 

 

Avis d'adresse publié au Registre foncier du Québec sous le numéro 6 173 379. 

 

ci-après nommée, le "CRÉANCIER", 

 

 

- ET - 

 

 LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., société en nom 

collectif immatriculée au Registraire des entreprises sous le numéro 3342242693, 

ayant sa principale place d'affaires au 538 Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, 

province de Québec, J0E 1E0; agissant et ici représentée par Pauline BÉRARD, 

 

 et par Normand MESSIER,  

 

 tous deux (2) étant les seuls associés de ladite société en nom 

collectif; 

 

ci-après nommés, le  "CONSTITUANT", 

 

 

 

LESQUELS FONT LES DÉCLARATIONS ET 

CONVENTIONS SUIVANTES: 

 

 

1. OBLIGATIONS GARANTIES 

 

 Les hypothèques résultant des présentes sont pour 

garantir toutes les obligations du CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, directes et 

indirectes, présentes et futures, de quelque nature que ce soit, incluant et non 

limitativement celles reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour, 

ainsi qu'à des billets, reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de 

débiteur principal, de caution ou à tout autre titre. 

 

 

2. GARANTIES 

 

2.1. En garantie du respect de toutes les obligations du 

Numéro inscription : 22 571 993     DHM de présentation : 2016-08-26 14:09



2 
 

 

CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, dont il est fait référence au paragraphe 1 ci-

dessus, le CONSTITUANT hypothèque en faveur du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence de la somme de  CINQ CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS 
(550 000,00 $) et des intérêts au taux de ONZE ET DEMI pour cent (11.5 %) l'an, les 

biens suivants, savoir: 

 

2.1.1. Description biens immeubles 

 

 Un immeuble situé dans la Municipalité de ANGE 
GARDIEN et comprenant: 

 

2.1.1.1. Une partie du lot numéro TROIS MILLIONS CINQ 
CENT DIX-HUIT MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-QUINZE (ptie 3 518 695) du  

CADASTRE DU QUÉBEC, dans la circonscription foncière de ROUVILLE, de figure 

irrégulière, bornée et décrite comme suit: Bornée vers le nord par le lot 3 518 146 

(rang Séraphine), vers l’est par le lot 3 518 695 partie, vers le sud par le lot 3 518 695 

partie, vers l’est par le lot 3 518 695 partie, vers le sud-est par le lot 3 518 695 partie, 

vers l’est par le lot 3 518 695 partie, vers le sud par le lot 3 518 695 partie, vers 

l’ouest par le lot 3 518 695 partie, vers le nord par le lot 3 518 695 partie et vers 

l’ouest par le lot 3 518 695 partie. Partant d’un point étant le coin nord-est du lot 3 

518 695 du cadastre du Québec; de là, selon une direction ouest de 282°27'34", une 

distance de 25,07 mètres jusqu’à un point étant le point de départ. De là, selon une 

direction sud de 190°35'59" une distance de 14,91 mètres jusqu’à un point; de là, 

selon une direction ouest de 280°35'59", une distance de 10,02 mètres jusqu’à un 

point; de là, selon une direction ouest de 259°39'33", une distance de 4,67 mètres 

jusqu’à un point; de là, selon une direction sud de 190°35'59", une distance de 9,65 

mètres jusqu’à un point; de là, selon une direction sud-ouest de 235°21'00", une 

distance de 15,07 mètres jusqu’à un point; de là, selon une direction sud de 

190°35'59", une distance de 62,85 mètres jusqu’à un point; de là, selon une direction 

ouest de 280°35'59", une distance de 60,82 mètres jusqu’à un point; de là, selon une 

direction nord de 10°35'59", une distance de 23,41 mètres jusqu’à un point; de là, 

selon une direction est de 100°35'59", une distance de 22,10 mètres jusqu’à un point; 

de là, selon une direction nord de 10°35'59", une distance de 78,44 mètres jusqu’à un 

point; de là, selon une direction est de 102°27'34", une distance de 63,75 mètres 

jusqu’au point de départ. Contenant une superficie de Cinq mille mètres carrés 

(5 000,0m²). 
 

2.1.1.2. Une partie du lot numéro TROIS MILLIONS CINQ 
CENT DIX-HUIT MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-QUINZE (ptie 3 518 695) du  

CADASTRE DU QUÉBEC, dans la circonscription foncière de ROUVILLE, de figure 

irrégulière, bornée et décrite comme suit:  Bornée vers le nord par le lot 3 518 146 

(rang Séraphine), vers l’ouest par le lot 3 518 700, vers le sud par le lot 3 518 695 

partie, vers l’est par le lot 3 518 695 partie, vers le sud par le lot 3 518 695 partie et 

vers l’est par le lot 3 518 695 partie. Partant d’un point étant le coin nord-ouest du lot 

3 518 695 du cadastre du Québec, ce point étant le point de départ. De là, selon une 

direction sud de 191°02'20", une distance de 102,76 mètres jusqu’à un point; de là, 

selon une direction est de 100°35'59", une distance de 6,64 mètres jusqu’à un point; 

de là, selon une direction nord de 10°35'59", une distance de 23,41 mètres jusqu’à un 

point; de là, selon une direction est de 100°35'59", une distance de 22,10 mètres 

jusqu’à un point; de là, selon une direction nord de 10°35'59", une distance de 78,44 

mètres jusqu’à un point; de là, selon une direction ouest de 282°27'34", une distance 

de 27,97 mètres jusqu’au point de départ. Contenant une superficie de Deux mille 

trois cent quatre-vingt-deux mètres carrés et six dixièmes (2 382,6m²). 
 

2.1.1.3. Une partie du lot numéro TROIS MILLIONS CINQ 
CENT DIX-HUIT MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-QUINZE (ptie 3 518 695) du  

CADASTRE DU QUÉBEC, dans la circonscription foncière de ROUVILLE, de forme 

irrégulière, plus amplement décrite et bornée comme suit: Bornée vers le nord par le 
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lot 3 518 146 (rang Séraphine), vers l’ouest par le lot 3 518 695 partie, vers le nord 

par le lot 3 518 695 partie, vers l’ouest par le lot 3 518 695 partie, vers le nord-ouest 

par le lot 3 518 695 partie, vers l’ouest par le lot 3 518 695 partie, vers le sud par le 

lot 3 518 695 partie et vers l’est par le lot 3 890 262. Partant d’un point étant le coin 

nord-est du lot 3 518 695 du cadastre du Québec, ce point étant le point de départ. 

De là, selon une direction ouest de 282°27'34", une distance de 25,07 mètres jusqu’à 

un point; de là, selon une direction sud de 190°35'59", une distance de 14,91 mètres 

jusqu’à un point; de là, selon une direction ouest de 280°35'59", une distance de 

10,02 mètres jusqu’à un point; de là, selon une direction ouest de 259°39'33", une 

distance de 4,67 mètres jusqu’à un point; de là, selon une direction sud de 

190°35'59", une distance de 9,65 mètres jusqu’à un point; de là, selon une direction 

sud-ouest de 235°21'00", une distance de 15,07 mètres jusqu’à un point; de là, selon 

une direction sud de 190°35'59", une distance de 104,04 mètres jusqu’à un point; 
de là, selon une direction est de 100°35'59", une distance de 49,26 mètres jusqu’à un 
point; de là, selon une direction nord de 10°55'25", une distance de 140,16 mètres 
jusqu’au point de départ. Contenant une superficie de Six mille quatre cent trente-six 
mètres carrés et six dixièmes (6 436,6m²). 

 
 AVEC bâtisses dessus construites, circonstances et 
dépendances, portant le numéro civique 538 Rang Séraphine, ANGE GARDIEN, 
province de Québec, J0E 1E0. 

 

Avec tout ce qui est ou sera incorporé, attaché, réuni 

ou uni par accession à cet immeuble et qui est considéré être immeuble en vertu de 

la loi, incluant entre autres les silos, ainsi que tous les équipements fixes se 

rattachant bâtiments et auxdits silos. 

 

 

3. ASSURANCES 

 

Le CONSTITUANT s'oblige à faire assurer contre 

l'incendie et tous autres risques et pertes habituellement couverts tous les biens qui 

sont ou seront affectés par la présente hypothèque jusqu'à concurrence de leur 

pleine valeur de remplacement ou, avec le consentement du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence d'un montant qui ne pourra en aucun temps être inférieur au montant de 

la dette ainsi qu'au montant de toutes autres sommes garanties par une hypothèque 

de rang supérieur ou par une priorité sur les biens.  

 

Le CONSTITUANT s'oblige par les présentes à faire 

insérer dans ces polices, à titre de mandataire du CRÉANCIER, la clause 

hypothécaire en faveur du CRÉANCIER, à dénoncer à l'assureur les droits 

hypothécaires de ce dernier, à remettre au CRÉANCIER ces polices, lesquelles 

contiendront les clauses usuellement stipulées dans les polices couvrant le même 

genre de risques, à maintenir celles-ci en vigueur jusqu'à parfait paiement et à fournir 

au CRÉANCIER au moins quinze (15) jours avant leur échéance les reçus de leur 

renouvellement. 

 

A défaut par le CONSTITUANT de se conformer à 

ces diverses obligations, le CRÉANCIER, sous réserve de ses autres recours, pourra 

souscrire pour le compte du CONSTITUANT toutes nouvelles assurances et réclamer 

le remboursement immédiat des primes avec intérêt du jour du paiement, au taux ci-

dessus stipulé. Il pourra aussi, aux frais du CONSTITUANT, notifier la présente 

hypothèque à toute compagnie d'assurance intéressée qui n'en aurait pas été avisée, 

copie ou extrait des présentes pouvant servir à cette notification au besoin. 

 

Le CONSTITUANT avertira sans délai le 

CRÉANCIER de tout sinistre et ne devra entreprendre aucun travail de réparation ou 
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de réfection avant que ce dernier n'ait examiné les lieux et approuvé les travaux 

projetés. Toute indemnité d'assurance devra être versée directement au 

CRÉANCIER, jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Nonobstant toute loi, 

usage ou coutume à ce contraire, le CRÉANCIER pourra imputer l'indemnité au 

paiement de sa créance ou la remettre, en tout ou en partie, au CONSTITUANT pour 

lui permettre de reconstruire ou réparer les biens, sans que, dans l'un ou l'autre cas, 

son hypothèque ou ses autres droits ne soient diminués ou affectés de quelque 

manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la 

réduction du présent prêt. 

 

 

4. HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE 

 

Pour assurer le paiement de toute somme d'argent 

non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts 

échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi 

que les autres sommes déboursées par le CRÉANCIER pour la protection de sa 

créance hypothécaire, telles que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, 

frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à vingt pour  

cent (20%) du montant originaire du présent prêt est créée par le CONSTITUANT sur 

les biens. 

 

 

5.   HYPOTHÈQUE DES LOYERS 

 

Pour garantir davantage ses obligations, le 

CONSTITUANT hypothèque par les présentes, jusqu'à concurrence de la même 

somme et pour les mêmes fins que celles indiquées à la clause "HYPOTHÈQUE" ci-

dessus, tous les loyers présents et futurs provenant de la location des biens ou d'une 

partie de ceux-ci, ainsi que les indemnités d'assurance payables en vertu de toutes 

polices d'assurance qui couvrent ou pourront couvrir, le cas échéant, ces loyers. 

 

Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, sur demande, tous les baux affectant les biens ainsi que toute police 

d'assurance couvrant ces loyers. 

 

Tant qu'il ne sera pas en défaut et que le 

CRÉANCIER n'aura pas avisé le CONSTITUANT de son intention de les percevoir, le 

CRÉANCIER autorise le CONSTITUANT à continuer à percevoir les loyers à leur 

échéance. 

 

En cas de défaut, le CRÉANCIER pourra, sous 

réserve de ses autres droits et recours, se prévaloir de cette hypothèque en la 

signifiant aux locataires et en avisant le CONSTITUANT et les locataires de son 

intention de s'en prévaloir. Il pourra renouveler les baux ou en consentir de nouveaux 

au nom du CONSTITUANT aux conditions qu'il jugera convenables. Le montant des 

loyers perçus servira, à sa discrétion, à se payer une commission de cinq pour cent 

(5%) des revenus bruts à titre de frais d'administration, à payer les intérêts de sa 

créance, les taxes, les versements de capital, le coût des réparations, et autres 

dépenses, le tout sans que ses droits ou ses hypothèques soient diminués ou 

affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance 

notariée constatant la réduction du présent prêt. D'avance, le CONSTITUANT ratifie 

les actes d'administration du CRÉANCIER et accepte les états soumis par ce dernier 

comme équivalant à une reddition de compte. Le CRÉANCIER ne sera responsable 

d'aucune perte ni d'aucun dommage encourus à raison de son administration. 
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6. CHARGES ET CONDITIONS 

 

6.1.   Frais 

 

 Le CONSTITUANT  paiera les frais et honoraires 

relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, 

quittance ou mainlevée s'y rapportant.  Le CRÉANCIER est autorisé à retenir, à 

même le produit du prêt, les sommes suffisantes pour les acquitter.  De plus, 

advenant un chèque sans provision, une pénalité de CENT DOLLARS (100,00$) sera 

exigible.  

 

6.2.   Mise en défaut du Constituant 

 

 Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une 

quelconque des obligations prévues aux présentes constituera le CONSTITUANT en 

défaut, sans nécessité d'aucun avis ou mise en demeure. 

 

6.3.   Hypothèques ou charges prioritaires 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à ce qu'en tout temps 

les biens demeure libre de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant 

primer les droits du CRÉANCIER, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après 

déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au CRÉANCIER toute 

renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera 

nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués. 

 

6.4.  Radiation des droits hypothécaires ou prioritaires 

 

 Le CRÉANCIER est, par les présentes, autorisé à 

faire radier, aux frais du CONSTITUANT, à même le produit du présent prêt, toutes 

inscriptions hypothécaires et charges quelconques qui pourraient grever les biens et 

primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes, à l'exception, le cas 

échéant, de celles ci-après déclarées. Au cas d'insuffisance de deniers, le 

CRÉANCIER est habilité à ne plus faire d'avance et à exiger, malgré le terme 

convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses 

autres droits et recours. 

 

6.5.   Paiement des taxes, impositions et cotisations 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à acquitter régulièrement 

toutes les taxes, impositions et cotisations fédérales, provinciales, municipales et 

scolaires, générales ou spéciales, qui peuvent ou pourront, en tout temps, affecter et 

grever les biens par priorité sur les droits du CRÉANCIER, et il remettra au 

CRÉANCIER, le cas échéant, dans les trente (30) jours de l'échéance de ces taxes, 

impositions ou cotisations, des reçus démontrant leur paiement complet, sans 

subrogation en faveur de tiers. 

 

6.6.   Remboursement des sommes déboursées par le 

créancier 

 

 Le CONSTITUANT remboursera au CRÉANCIER, 

sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer des primes 

d'assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant du prêt ou 

ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute 

obligation du CONSTITUANT, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu 

à compter de la date de leur déboursement par le CRÉANCIER. 
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6.7.   Conservation des biens 

 

 Le CONSTITUANT conservera en bon état, sans en 

changer la destination, les biens hypothéqués, de façon à ne pas diminuer la garantie 

du CRÉANCIER. Il permettra à ce dernier d'y avoir accès de temps en temps pour les 

examiner. 

 

 Si le CONSTITUANT  néglige de maintenir les biens 

en bon état, d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande du 

CRÉANCIER ou si les biens sont laissés vacants ou à l'abandons, le CRÉANCIER 

pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, pénétrer dans les lieux pour y 

effectuer les travaux requis ou prendre toute autre mesure appropriée, aux frais du 

CONSTITUANT. 

 

6.8.   Aliénation des biens 

 

 Advenant la vente par le CONSTITUANT de la 

totalité ou d'une partie des biens faisant l'objet des présentes, le CRÉANCIER pourra 

exiger la totalité de la balance alors due. 

 

 

6.9.  Location des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à ne pas donner 

quittance par anticipation de plus d'un mois de loyer ni à louer les biens ou une partie 

de celui-ci à un loyer sensiblement inférieur à sa valeur locative, sans le 

consentement écrit du CRÉANCIER. 

 

 

6.10.   Remise de documents 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, si celui-ci lui en fait la demande, tous les documents relatifs aux biens. 

Ce dernier pourra retenir ces documents jusqu'au paiement complet du présent prêt. 

 

 

7. DÉCLARATIONS DU CONSTITUANT 

 

Le CONSTITUANT fait les déclarations suivantes, 

qu'il certifie être entièrement vraies et qui sont essentielles au prêt, savoir: 

 

7.1.   les biens lui appartiennent en pleine et entière 

propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, servitude et charge quelconque, 

sauf et excepté les hypothèques suivantes savoir: 

 

 Une hypothèque immobilière consentie en faveur de 

la CAISSE POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes d'un acte publié au 

Registre foncier du Québec, circonscription foncière de Rouville sous le numéro 

19 384 091; 

 

 Un préavis d'exercice - vente sous contrôle de juste 

en faveur de la CAISSE POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes d'un acte 

publié au Registre foncier du Québec, circonscription foncière de Rouville sous le 

numéro 21 642 793; 

 

 Un avis de bail affectant la propriété ci-dessus décrite  

en faveur de FERME P & M BRODEUR INC. aux termes d'un acte publié au bureau 
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de la publicité des droits, circonscription foncière de Rouville sous le numéro 14 072 
157. 

 

 Une hypothèque consentie en faveur de Pierre Léon 

GÉRIN aux termes d'un acte publié au Registre foncier du Québec, circonscription 

foncière de Rouville sous le numéro 22 199 246. 

 

lesquelles hypothèques seront radiées inscessamment. 

 

7.2.   aucune construction, addition, réparation, rénovation 

ou modification des biens n'est en cours actuellement et le coût de celles qui auraient 

été faites ou apportées aux biens au cours des six derniers mois a été intégralement 

payé;  

 

7.3.   toutes les taxes, impositions ou cotisations 

municipales ou scolaires, imposées sur les biens, ont été payées; 

 

7.4.   aucun accessoire permanent des biens et, en 

particulier, aucun appareil de chauffage, de ventilation, de réfrigération, de nettoyage 

et d'éclairage, aucun ascenseur ou autre service de l'immeuble n'a fait l'objet d'un 

contrat de vente conditionnelle, d'un contrat de location ou d'une hypothèque; tous 

ces accessoires sont la propriété du CONSTITUANT et ont été entièrement payés et 

ceux d'entre eux qui n'ont pas été incorporés à l'immeuble de façon à en faire partie 

intégrante ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l'immeuble et sont 

eux-mêmes immeubles; 

 

7.5.    l'immeuble et le bâtiment qui y est érigé respectent 

les lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement édictés par les 

autorités concernées et le CONSTITUANT s'engage à respecter toutes lois et 

règlements à cet égard, à aviser le CRÉANCIER de tout avis, ordonnance ou 

poursuite à cet effet et, le cas échéant, à prendre sans délai toutes les mesures 

nécessaires pour se conformer à toute norme édictée par ces lois et règlements. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, le CONSTITUANT déclare que 

l'immeuble ne contient pas de matériaux ou de produits qui pourraient être 

dommageables pour l'environnement et la santé des occupants. 
 
7.6.   Le CONSTITUANT déclare ne pas agir à titre de 

consommateur au sens de la Loi de la protection du consommateur 
 
 

8. DÉFAUTS 

 

8.1.   Le CONSTITUANT sera en défaut si lui ou tout 

propriétaire subséquent des biens: 

 

8.1.1. ne se conforme pas aux obligations résultant de la 

clause d'assurance, des clauses se retrouvant au titre des charges et conditions ci-

dessus, de toute autre clause du présent acte ou de toutes autres clauses reliées à la 

convention de prêt  signée entre les parties le vingt-quatre mars de l'an deux mille seize 

(2016-03-24) et une convention de prêt signée entre les parties ce jour. 

 

8.1.2. ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des 

versements de capital ou d'intérêts dus aux termes des présentes ou aux termes de 

la  signée entre les parties le vingt-quatre mars de l'an deux mille seize (2016-03-24) et 

une convention de prêt signée entre les parties ce jour. 

 

8.1.3. fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en 
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liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la 

Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies; 

 

8.1.4. n'obtient pas la mainlevée de toute hypothèque 

légale de la construction inscrite contre l'immeuble dans les dix (10) jours de son 

inscription, sauf s'il en conteste de bonne foi la validité et s'il fournit au CRÉANCIER 

toute garantie supplémentaire requise par ce dernier pour assurer la protection de 

ses droits, auquel cas cette obligation sera suspendue jusqu'au jugement final à 

intervenir; 

 

8.1.5. fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse 

ou inexacte. 

 

8.2. Advenant tout cas de défaut, le CRÉANCIER aura le 

droit, sous réserve de ses autres droits et recours: 

 

8.2.1. d'exiger le paiement immédiat de la totalité de sa 

créance, en capital, intérêts, frais et accessoires résultant des présentes ou de celles 

reliées à la convention  signée entre les parties le vingt-quatre mars de l'an deux mille 

seize (2016-03-24) et à  une convention de prêt signée entre les parties ce jour. 

 

8.2.2. d'exécuter toute obligation non respectée par le 

CONSTITUANT en ses lieu et place et aux frais de ce dernier; 

 

8.2.3. d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît 

la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires 

et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux 

articles 2748 et suivants du Code civil du Québec. 

 

 

9. ÉLECTION DE DOMICILE 

 

Le CONSTITUANT, les intervenants et les cautions 

le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si 

le CRÉANCIER ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie 

par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la 

Cour supérieure du district de St-François. 

 

 

10. SOLIDARITÉ 

 

Si le terme " emprunteur " comprend plus d'une 

personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le CRÉANCIER des 

obligations qui y sont stipulées. 

 

 

11. INDIVISIBILITÉ 

 

Les obligations du CONSTITUANT sont indivisibles 

et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou 

représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en 

sera également de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur 

des biens ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers. 

 

 

12.  CLAUSE INTERPRÉTATIVE 
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Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au 

singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin 

comprend aussi le genre féminin. Spécialement le mot "biens", employé sans autre 

indication dans le présent acte, signifie tous et chacun des biens ci-dessus 

hypothéqués et comprend, pour chacun d'eux, le fonds de terre, les bâtisses y 

érigées ou qui pourront y être érigées, de même que les biens qui y sont ou qui 

pourront y être incorporés, attachés, réunis ou unis par accession. 

 
 
13.  MODIFICATION CADASTRALE 

 

 Le CRÉANCIER consent par les présentes à toute 

modification cadastrale, le cas échéant, ayant pour seule fin la renumérotation du ou 

des lots correspondant à l'immeuble. Toutefois, le CRÉANCIER se réserve, contre le 

ou les lots renumérotés, tous ses droits et recours. Le CONSTITUANT doit aviser le 

CRÉANCIER par écrit de telle modification cadastrale dans les dix jours de cette 

modification. 

 

 

14. INTERVENTION 

 

 Aux présentes interviennent: 

 

 Pauline BÉRARD,     

  

  - et - 

  Normand MESSIER,  

 

 
 
 LESQUELS, après avoir pris communication des 
présentes, déclarent se porter caution de toutes et chacune des obligations ci-dessus 
contractées par le débiteur principal, notamment du remboursement de la somme 
due en capital et des intérêts sur celle-ci, et ce pour la durée du prêt, et s'engageant 
à cet effet, solidairement avec le débiteur et faisant du tout leur affaire personnelle et 
renonçant aux bénéfices de division et de discussion et à l'exception de discussion. 

 

 

15. ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL 

 

15.1. Normand MESSIER déclare être majeur et 

célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 

 

15.2. Pauline BÉRARD déclare être veuve et non 

remariée de feu Vincent MESSIER décédé le  

 ( ) et que son état civil et son régime matrimonial n'ont 

été et ne sont l'objet d'aucun changement. 
 
 
16. DISPENSE DE LECTURE 

 

 Les parties déclarent avoir lu et vérifié le présent 

acte, le bien comprendre et en conséquence, dispense le notaire soussigné de faire 

ladite lecture en leur présence. 

 

 

 

DONT ACTE à SHERBROOKE, sous le numéro 
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QUATRE CENT DIX-SEPT (417) des minutes du notaire soussigné. 

 

 

LECTURE FAITE, les parties signent aux présentes 

comme suit: 

 

 

 2735-4109 QUÉBEC INC. 
 

par:  

Henri GÉRIN 

 

 

LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. 
 
par:  

Normand MESSIER 

 

par:  

Pauline BÉRARD 

 
 
  

Pauline BÉRARD 
 
  

Normand MESSIER 
 

 

  

Me Josianne BEAULIEU, notaire 

 

 

 

Copie conforme de l'original demeuré en mon étude. 
 

Me Josianne BEAULIEU, notaire 
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L'AN DEUX MILLE SEIZE, ce vingt-six août (2016-

08-26). 

 

DEVANT Me Josianne BEAULIEU, Notaire à 

Sherbrooke, province de Québec. 

 

 

C O M P A R A I S S E N T: 
 

 

Pierre Léon GÉRIN,  

ayant sa principale résidence au  

; 

 

Avis d'adresse publié au Registre foncier du Québec sous le numéro 6 865 353. 

 

ci-après nommé, le "CRÉANCIER", 

 

 

- ET - 

 

 LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., société en nom 

collectif immatriculée au Registraire des entreprises sous le numéro 3342242693, 

ayant sa principale place d'affaires au 538 Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, 

province de Québec, J0E 1E0; agissant et ici représentée par Pauline BÉRARD, 

 

 et par Normand MESSIER,  

 

, tous deux (2) étant les seuls associés de ladite société en nom 

collectif; 

 

ci-après nommée, le  "CONSTITUANT", 

 

 

 

LESQUELS FONT LES DÉCLARATIONS ET 

CONVENTIONS SUIVANTES: 

 

 

1. OBLIGATIONS GARANTIES 

 

 Les hypothèques résultant des présentes sont pour 

garantir toutes les obligations du CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, directes et 

indirectes, présentes et futures, de quelque nature que ce soit, reliées à une convention 

de prêt signée entre les parties ce jour. 

 

 

2. GARANTIES 

 

2.1. En garantie du respect de toutes les obligations du 

CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, dont il est fait référence au paragraphe 1 ci-

dessus, le CONSTITUANT hypothèque en faveur du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence de la somme de  DEUX CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS 
(250 000,00 $) et des intérêts au taux de ONZE ET DEMI pour cent (11.5 %) l'an, les 

biens suivants, savoir: 

 

2.1.1. Description biens immeubles 

 

 Un immeuble situé dans la Municipalité de ANGE 
GARDIEN, connu et désigné comme étant une partie du lot numéro TROIS 
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MILLIONS HUIT CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE DEUX CENT SOIXANTE-
DEUX (ptie 3 890 262) du  CADASTRE DU QUÉBEC, dans la circonscription 

foncière de Rouville, de forme irrégulière, plus amplement décrite et bornée comme 

suit:  Bornée vers le nord par le lot 3 518 146 (rang Séraphine), vers l’est par le lot 

3 890 262 partie, vers le sud par le lot 3 890 262 partie et vers l’ouest par le lot 

3 518 695. Partant d’un point étant le coin nord-ouest du lot 3 890 262 du cadastre du 

Québec, ce point étant le point de départ. De là, selon une direction est de 

102°29'07", une distance de 54,01 mètres jusqu’à un point; de là, selon une direction 

sud de 192°29'07", une distance de 55,54 mètres jusqu’à un point; de là, selon une 

direction ouest de 280°43'11", une distance de 52,48 mètres jusqu’à un point; de là, 

selon une direction nord de 10°55'25", une distance de 57,18 mètres jusqu’au point 

de départ. Contenant : une superficie de Trois mille mètres carrés (3 000,0m²). 
 

AVEC bâtisses dessus construites, circonstances et 

dépendances, correspondant notamment au numéro civique 540 Rang Séraphine, 
ANGE GARDIEN, province de Québec, J0E 1E0. 

 

 

3. ASSURANCES 

 

Le CONSTITUANT s'oblige à faire assurer contre 

l'incendie et tous autres risques et pertes habituellement couverts tous les biens qui 

sont ou seront affectés par la présente hypothèque jusqu'à concurrence de leur 

pleine valeur de remplacement ou, avec le consentement du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence d'un montant qui ne pourra en aucun temps être inférieur au montant de 

la dette ainsi qu'au montant de toutes autres sommes garanties par une hypothèque 

de rang supérieur ou par une priorité sur les biens.  

 

Le CONSTITUANT s'oblige par les présentes à faire 

insérer dans ces polices, à titre de mandataire du CRÉANCIER, la clause 

hypothécaire en faveur du CRÉANCIER, à dénoncer à l'assureur les droits 

hypothécaires de ce dernier, à remettre au CRÉANCIER ces polices, lesquelles 

contiendront les clauses usuellement stipulées dans les polices couvrant le même 

genre de risques, à maintenir celles-ci en vigueur jusqu'à parfait paiement et à fournir 

au CRÉANCIER au moins quinze (15) jours avant leur échéance les reçus de leur 

renouvellement. 

 

A défaut par le CONSTITUANT de se conformer à 

ces diverses obligations, le CRÉANCIER, sous réserve de ses autres recours, pourra 

souscrire pour le compte du CONSTITUANT toutes nouvelles assurances et réclamer 

le remboursement immédiat des primes avec intérêt du jour du paiement, au taux ci-

dessus stipulé. Il pourra aussi, aux frais du CONSTITUANT, notifier la présente 

hypothèque à toute compagnie d'assurance intéressée qui n'en aurait pas été avisée, 

copie ou extrait des présentes pouvant servir à cette notification au besoin. 

 

Le CONSTITUANT avertira sans délai le 

CRÉANCIER de tout sinistre et ne devra entreprendre aucun travail de réparation ou 

de réfection avant que ce dernier n'ait examiné les lieux et approuvé les travaux 

projetés. Toute indemnité d'assurance devra être versée directement au 

CRÉANCIER, jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Nonobstant toute loi, 

usage ou coutume à ce contraire, le CRÉANCIER pourra imputer l'indemnité au 

paiement de sa créance ou la remettre, en tout ou en partie, au CONSTITUANT pour 

lui permettre de reconstruire ou réparer les biens, sans que, dans l'un ou l'autre cas, 

son hypothèque ou ses autres droits ne soient diminués ou affectés de quelque 

manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la 

réduction du présent prêt. 
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4. HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE 

 

Pour assurer le paiement de toute somme d'argent 

non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts 

échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi 

que les autres sommes déboursées par le CRÉANCIER pour la protection de sa 

créance hypothécaire, telles que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, 

frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à vingt pour  

cent (20%) du montant originaire du présent prêt est créée par le CONSTITUANT sur 

les biens. 

 

 

5.   HYPOTHÈQUE DES LOYERS 

 

Pour garantir davantage ses obligations, le 

CONSTITUANT hypothèque par les présentes, jusqu'à concurrence de la même 

somme et pour les mêmes fins que celles indiquées à la clause "HYPOTHÈQUE" ci-

dessus, tous les loyers présents et futurs provenant de la location des biens ou d'une 

partie de ceux-ci, ainsi que les indemnités d'assurance payables en vertu de toutes 

polices d'assurance qui couvrent ou pourront couvrir, le cas échéant, ces loyers. 

 

Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, sur demande, tous les baux affectant les biens ainsi que toute police 

d'assurance couvrant ces loyers. 

 

Tant qu'il ne sera pas en défaut et que le 

CRÉANCIER n'aura pas avisé le CONSTITUANT de son intention de les percevoir, le 

CRÉANCIER autorise le CONSTITUANT à continuer à percevoir les loyers à leur 

échéance. 

 

En cas de défaut, le CRÉANCIER pourra, sous 

réserve de ses autres droits et recours, se prévaloir de cette hypothèque en la 

signifiant aux locataires et en avisant le CONSTITUANT et les locataires de son 

intention de s'en prévaloir. Il pourra renouveler les baux ou en consentir de nouveaux 

au nom du CONSTITUANT aux conditions qu'il jugera convenables. Le montant des 

loyers perçus servira, à sa discrétion, à se payer une commission de cinq pour cent 

(5%) des revenus bruts à titre de frais d'administration, à payer les intérêts de sa 

créance, les taxes, les versements de capital, le coût des réparations, et autres 

dépenses, le tout sans que ses droits ou ses hypothèques soient diminués ou 

affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance 

notariée constatant la réduction du présent prêt. D'avance, le CONSTITUANT ratifie 

les actes d'administration du CRÉANCIER et accepte les états soumis par ce dernier 

comme équivalant à une reddition de compte. Le CRÉANCIER ne sera responsable 

d'aucune perte ni d'aucun dommage encourus à raison de son administration. 

 

 

6. CHARGES ET CONDITIONS 

 

6.1.   Frais 

 

 Le CONSTITUANT  paiera les frais et honoraires 

relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, 

quittance ou mainlevée s'y rapportant.  Le CRÉANCIER est autorisé à retenir, à 

même le produit du prêt, les sommes suffisantes pour les acquitter.  De plus, 

advenant un chèque sans provision, une pénalité de CENT DOLLARS (100,00$) sera 

exigible.  
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6.2.   Mise en défaut du Constituant 

 

 Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une 

quelconque des obligations prévues aux présentes constituera le CONSTITUANT en 

défaut, sans nécessité d'aucun avis ou mise en demeure. 

 

6.3.   Hypothèques ou charges prioritaires 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à ce qu'en tout temps 

les biens demeure libre de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant 

primer les droits du CRÉANCIER, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après 

déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au CRÉANCIER toute 

renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera 

nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués. 

 

6.4.  Radiation des droits hypothécaires ou prioritaires 

 

 Le CRÉANCIER est, par les présentes, autorisé à 

faire radier, aux frais du CONSTITUANT, à même le produit du présent prêt, toutes 

inscriptions hypothécaires et charges quelconques qui pourraient grever les biens et 

primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes, à l'exception, le cas 

échéant, de celles ci-après déclarées. Au cas d'insuffisance de deniers, le 

CRÉANCIER est habilité à ne plus faire d'avance et à exiger, malgré le terme 

convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses 

autres droits et recours. 

 

6.5.   Paiement des taxes, impositions et cotisations 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à acquitter régulièrement 

toutes les taxes, impositions et cotisations fédérales, provinciales, municipales et 

scolaires, générales ou spéciales, qui peuvent ou pourront, en tout temps, affecter et 

grever les biens par priorité sur les droits du CRÉANCIER, et il remettra au 

CRÉANCIER, le cas échéant, dans les trente (30) jours de l'échéance de ces taxes, 

impositions ou cotisations, des reçus démontrant leur paiement complet, sans 

subrogation en faveur de tiers. 

 

6.6.   Remboursement des sommes déboursées par le 

créancier 

 

 Le CONSTITUANT remboursera au CRÉANCIER, 

sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer des primes 

d'assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant du prêt ou 

ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute 

obligation du CONSTITUANT, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu 

à compter de la date de leur déboursement par le CRÉANCIER. 

 

6.7.   Conservation des biens 

 

 Le CONSTITUANT conservera en bon état, sans en 

changer la destination, les biens hypothéqués, de façon à ne pas diminuer la garantie 

du CRÉANCIER. Il permettra à ce dernier d'y avoir accès de temps en temps pour les 

examiner. 

 

 Si le CONSTITUANT  néglige de maintenir les biens 

en bon état, d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande du 

CRÉANCIER ou si les biens sont laissés vacants ou à l'abandons, le CRÉANCIER 

pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, pénétrer dans les lieux pour y 
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effectuer les travaux requis ou prendre toute autre mesure appropriée, aux frais du 

CONSTITUANT. 

 

6.8.   Aliénation des biens 

 

 Advenant la vente par le CONSTITUANT de la 

totalité ou d'une partie des biens faisant l'objet des présentes, le CRÉANCIER pourra 

exiger la totalité de la balance alors due. 

 

6.9.  Location des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à ne pas donner 

quittance par anticipation de plus d'un mois de loyer ni à louer les biens ou une partie 

de celui-ci à un loyer sensiblement inférieur à sa valeur locative, sans le 

consentement écrit du CRÉANCIER. 

 

6.10.   Remise de documents 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, si celui-ci lui en fait la demande, tous les documents relatifs aux biens. 

Ce dernier pourra retenir ces documents jusqu'au paiement complet du présent prêt. 

 

 

7. DÉCLARATIONS DU CONSTITUANT 

 

Le CONSTITUANT fait les déclarations suivantes, 

qu'il certifie être entièrement vraies et qui sont essentielles au prêt, savoir: 

 

7.1.   les biens lui appartiennent en pleine et entière 

propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, servitude et charge quelconque, 

sauf et excepté les hypothèques suivantes savoir: 

 

 - Une hypothèque immobilière affectant la propriété 

ci-dessus décrite au paragraphe 2.1.1 en faveur de la CAISSE POPULAIRE DE 

L'ANGE-GARDIEN aux termes d'un acte publié au bureau de la publicité des droits, 

circonscription foncière de Rouville sous le numéro 19 384 091. 

 

 - Un préavis d'exercice - vente sous contrôle de juste 

affectant la propriété ci-dessus décrite au paragraphe 2.1.1 en faveur de la CAISSE 

POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes d'un acte publié au bureau de la 

publicité des droits, circonscription foncière de Rouville sous le numéro 21 642 793. 

 

 - Une hypothèque consentie en faveur du créancier 

aux termes d'un acte publié au Registre foncier du Québec, circonscription foncière 

de Rouville sous le numéro 22 199 246. 

 

lesquelles seront radiées incessamment. 

 

 

7.2.   aucune construction, addition, réparation, rénovation 

ou modification des biens n'est en cours actuellement et le coût de celles qui auraient 

été faites ou apportées aux biens au cours des six derniers mois a été intégralement 

payé;  

 

7.3.   toutes les taxes, impositions ou cotisations 

municipales ou scolaires, imposées sur les biens, ont été payées; 

 

7.4.   aucun accessoire permanent des biens et, en 

particulier, aucun appareil de chauffage, de ventilation, de réfrigération, de nettoyage 
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et d'éclairage, aucun ascenseur ou autre service de l'immeuble n'a fait l'objet d'un 

contrat de vente conditionnelle, d'un contrat de location ou d'une hypothèque; tous 

ces accessoires sont la propriété du CONSTITUANT et ont été entièrement payés et 

ceux d'entre eux qui n'ont pas été incorporés à l'immeuble de façon à en faire partie 

intégrante ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l'immeuble et sont 

eux-mêmes immeubles; 

 

7.5.    l'immeuble et le bâtiment qui y est érigé respectent 

les lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement édictés par les 

autorités concernées et le CONSTITUANT s'engage à respecter toutes lois et 

règlements à cet égard, à aviser le CRÉANCIER de tout avis, ordonnance ou 

poursuite à cet effet et, le cas échéant, à prendre sans délai toutes les mesures 

nécessaires pour se conformer à toute norme édictée par ces lois et règlements. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, le CONSTITUANT déclare que 

l'immeuble ne contient pas de matériaux ou de produits qui pourraient être 

dommageables pour l'environnement et la santé des occupants. 
 
7.6.   Le CONSTITUANT déclare ne pas agir à titre de 

consommateur au sens de la Loi de la protection du consommateur 
 
 

8. DÉFAUTS 

 

8.1.   Le CONSTITUANT sera en défaut si lui ou tout 

propriétaire subséquent des biens: 

 

8.1.1. ne se conforme pas aux obligations résultant de la 

clause d'assurance, des clauses se retrouvant au titre des charges et conditions ci-

dessus, de toute autre clause du présent acte ou de toutes autres clauses reliées à 

une convention de prêt signée entre les parties ce jour. 

 

8.1.2. ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des 

versements de capital ou d'intérêts dus aux termes des présentes ou aux termes de 

convention de prêt signée entre les parties ce jour. 

 

8.1.3. fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en 

liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la 

Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies; 

 

8.1.4. n'obtient pas la mainlevée de toute hypothèque 

légale de la construction inscrite contre l'immeuble dans les dix (10) jours de son 

inscription, sauf s'il en conteste de bonne foi la validité et s'il fournit au CRÉANCIER 

toute garantie supplémentaire requise par ce dernier pour assurer la protection de 

ses droits, auquel cas cette obligation sera suspendue jusqu'au jugement final à 

intervenir; 

 

8.1.5. fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse 

ou inexacte. 

 

8.2. Advenant tout cas de défaut, le CRÉANCIER aura le 

droit, sous réserve de ses autres droits et recours: 

 

8.2.1. d'exiger le paiement immédiat de la totalité de sa 

créance, en capital, intérêts, frais et accessoires résultant des présentes ou de celles 

reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour. 

8.2.2. d'exécuter toute obligation non respectée par le 

CONSTITUANT en ses lieu et place et aux frais de ce dernier; 

 

8.2.3. d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît 
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la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires 

et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux 

articles 2748 et suivants du Code civil du Québec. 

 

 

9. ÉLECTION DE DOMICILE 

 

Le CONSTITUANT, les intervenants et les cautions 

le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si 

le CRÉANCIER ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie 

par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la 

Cour supérieure du district de St-François. 

 

 

10. SOLIDARITÉ 

 

Si le terme " emprunteur " comprend plus d'une 

personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le CRÉANCIER des 

obligations qui y sont stipulées. 

 

 

11. INDIVISIBILITÉ 

 

Les obligations du CONSTITUANT sont indivisibles 

et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou 

représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en 

sera également de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur 

des biens ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers. 

 

 

12.  CLAUSE INTERPRÉTATIVE 

 

Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au 

singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin 

comprend aussi le genre féminin. Spécialement le mot "biens", employé sans autre 

indication dans le présent acte, signifie tous et chacun des biens ci-dessus 

hypothéqués et comprend, pour chacun d'eux, le fonds de terre, les bâtisses y 

érigées ou qui pourront y être érigées, de même que les biens qui y sont ou qui 

pourront y être incorporés, attachés, réunis ou unis par accession. 

 
 
13.  MODIFICATION CADASTRALE 

 

 Le CRÉANCIER consent par les présentes à toute 

modification cadastrale, le cas échéant, ayant pour seule fin la renumérotation du ou 

des lots correspondant à l'immeuble. Toutefois, le CRÉANCIER se réserve, contre le 

ou les lots renumérotés, tous ses droits et recours. Le CONSTITUANT doit aviser le 

CRÉANCIER par écrit de telle modification cadastrale dans les dix jours de cette 

modification. 

 

 

14. INTERVENTION 

 

 Aux présentes interviennent: 

 

 Pauline BÉRARD,     

  

  - et - 

  Normand MESSIER,  
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 LESQUELS, après avoir pris communication des 
présentes, déclarent se porter caution de toutes et chacune des obligations ci-dessus 
contractées par le débiteur principal, notamment du remboursement de la somme 
due en capital et des intérêts sur celle-ci, et ce pour la durée du prêt, et s'engageant 
à cet effet, solidairement avec le débiteur et faisant du tout leur affaire personnelle et 
renonçant aux bénéfices de division et de discussion et à l'exception de discussion. 

 

 

15. ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL 

 

15.1. Pierre Léon GÉRIN déclare être majeur et 

célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 
 

15.2. Normand MESSIER déclare être majeur et 

célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 

 

15.3. Pauline BÉRARD déclare être veuve et non 

remariée de feu Vincent MESSIER décédé le  

 ( ) et que son état civil et son régime matrimonial n'ont 

été et ne sont l'objet d'aucun changement. 
 
 
16. DISPENSE DE LECTURE 

 

 Les parties déclarent avoir lu et vérifié le présent 

acte, le bien comprendre et en conséquence, dispense le notaire soussigné de faire 

ladite lecture en leur présence. 

 

 

DONT ACTE à SHERBROOKE, sous le numéro 

QUATRE CENT QUINZE (415) des minutes du notaire soussigné. 

 

LECTURE FAITE, les parties signent aux présentes 

comme suit: 

 

 

  

Pierre Léon GÉRIN 

 

LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. 
 
par:  

Normand MESSIER 

 

par:  

Pauline BÉRARD 

 
  

Pauline BÉRARD 
 
  

Normand MESSIER 
 

 

  

Me Josianne BEAULIEU, notaire 
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Copie conforme de l'original demeuré en mon étude. 
 

Me Josianne BEAULIEU, notaire 
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L'AN DEUX MILLE SEIZE, ce vingt-neuf août (2016-

08-29). 

 

DEVANT Me Josianne BEAULIEU, Notaire à 

Sherbrooke, province de Québec. 

 

 

C O M P A R A I S S E N T: 
 

 

2735-4109 QUÉBEC INC., société par actions 

légalement constituée en vertu de la Partie 1A de la Loi sur les Compagnies et 

maintenant régie par la Loi sur les sociétés par actions du Québec, ayant sa 

principale place d'affaires au 38 rue Child, bureau 110, COATICOOK, province de 

Québec, J1A 2B1; agissant et ici représentée par Henri GÉRIN, président  et 

secrétaire de ladite société, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une 

résolution du conseil d'administration adoptée lors d'une assemblée tenue en date du 

vingt-six août de l'an deux mille seize (2016-08-26) et dont copie demeure annexée à 

l'original des présentes, après avoir été reconnue véritable et signée par ledit 

représentant en présence du notaire soussigné, pour identification. 

 

Avis d'adresse publié au Registre foncier du Québec sous le numéro 6 173 379. 

 

ci-après nommée, le "CRÉANCIER", 

 

 

- ET - 

 

 

 LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., société en nom 

collectif immatriculée au Registraire des entreprises sous le numéro 3342242693, 

ayant sa principale place d'affaires au 538 Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, 

province de Québec, J0E 1E0; agissant et ici représentée par Pauline BÉRARD, 

 

 et par Normand MESSIER,  

 

, tous deux (2) étant les seuls associés de ladite société en nom 

collectif; 

 

ci-après nommée, le  "CONSTITUANT", 

 

 

LESQUELS FONT LES DÉCLARATIONS ET 

CONVENTIONS SUIVANTES: 

 

 

1. OBLIGATIONS GARANTIES 

 

 Les hypothèques résultant des présentes sont pour 

garantir toutes les obligations du CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, directes et 

indirectes, présentes et futures, de quelque nature que ce soit, incluant et non 

limitativement celles reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour, 

ainsi qu'à des billets, reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de 

débiteur principal, de caution ou à tout autre titre. 

 

 

2. GARANTIES 

 

2.1. En garantie du respect de toutes les obligations du 

CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, dont il est fait référence au paragraphe 1 ci-
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dessus, le CONSTITUANT hypothèque en faveur du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence de la somme de  UN MILLION SEPT CENT MILLE DOLLARS 
(1 700 000,00 $) et des intérêts au taux de ONZE ET DEMI pour cent (11.5 %) l'an, 

les biens suivants, savoir: 

 

 

2.1.1. Description biens immeubles 

 

2.1.1.1. Une partie du lot numéro TROIS MILLIONS CINQ 
CENT DIX-HUIT MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-QUINZE (3 518 695) du 

CADASTRE DU QUÉBEC, dans la circonscription foncière de Rouville, plus 

amplement décrite et bornée comme suit : Une certaine parcelle de terrain, de forme 

irrégulière, connue et désignée comme étant une partie du lot 3 518 695, du cadastre 

du Québec, circonscription foncière de Rouville. Bornée vers l’ouest par le lot 

3 518 700, vers le nord par le lot 3 518 695 partie, vers l’est par le lot 3 890 262 et 

vers le sud par le lot 3 516 082 (autoroute des Cantons-de-l’Est). Partant d’un point 

étant le coin sud-ouest du lot 3 518 695 du cadastre du Québec, ce point étant le 

point de départ. De là, selon une direction nord de 11°02'20", une distance de 1 

570,99 mètres; De là, selon une direction est de 99°25'42", une distance de 67,80 

mètres; De là, selon une direction est de 100°35'59", une distance de 49,26 mètres; 

De là, selon une direction sud de 190°55'25", une distance de 1 575,94 mètres; De 

là, selon une direction ouest de 282°18'26", une distance de 120,23 mètres jusqu’au 

point de départ. Contenant : une superficie de 186 682,8 mètres carrés. 

 

2.1.1.2. Une partie du lot numéro TROIS MILLIONS HUIT 
CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE DEUX CENT SOIXANTE-DEUX (3 890 262) du 

CADASTRE DU QUÉBEC, dans la circonscription foncière de Rouville, plus 

amplement décrite et bornée comme suit : Une certaine parcelle de terrain, de forme 

irrégulière, connue et désignée comme étant une partie du lot 3 890 262, du cadastre 

du Québec, circonscription foncière de Rouville. Bornée vers le sud par le lot 

3 516 082 (autoroute des Cantons-de-l’Est), vers l’est par les lots 3 518 685, 

3 518 699, 3 517 498 et 3 518 147 (rang Séraphine), vers le nord par le lot 3 518 146 

(rang Séraphine), vers l’ouest par le lot 3 890 262 partie, vers le nord par le lot 

3 890 262 partie et vers l’ouest par le lot 3 518 695.  Partant d’un point étant le coin 

sud-ouest du lot 3 890 262 du cadastre du Québec, ce point étant le point de départ. 

De là, selon une direction est de 102°18'26", une distance de 118,75 mètres; De là, 

selon une direction nord de 10°51'43", une distance de 1 654,81 mètres; De là, selon 

une direction nord de 11°21'24", une distance de 60,96 mètres; De là, selon une 

direction ouest de 282°29'07", une distance de 63,43 mètres; De là, selon une 

direction sud de 192°29'07", une distance de 55,54 mètres; De là, selon une direction 

ouest de 280°43'11", une distance de 52,48 mètres; De là, selon une direction sud de 

190°55'25", une distance de 1 658,92 mètres jusqu’au point de départ. Contenant : 

une superficie de 199 143,1 mètres carrés. 
 
 AVEC une maison dessus construite, circonstances 
et dépendances, correspondant notamment au numéro civique 546 Rang Séraphine, 
ANGE-GARDIEN, province de Québec, J0E 1E0. 
 

 

2.1.2. Description biens meubles 

 

2.1.2.1. L'universalité des CRÉANCES présentes et à venir 

de "LA FERME MÉSANGE S.E.N.C.", découlant de quelque source que ce soit (ci-

après appelées "les créanciers"), incluant les intérêts et autres revenus provenant de 

celles-ci, les sûretés réelles ou personnelles garantissant ces créances et les 

sommes d'argent provenant de leur perception.  

 

2.1.2.2. L'universalité des créances présentes et à venir du 

CONSTITUANT, découlant de tout quota de poulets détenus ou à être détenus 
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éventuellement; sans limiter la généralité de ce qui précède, toute créance découlant 

entre autres d'un quota de six cent mètres carrés (600 m
2
) de quota de poulet 

numéro V05-1966 et d'un quota de  trois cent cinquante-quatre mètres carrés (354 

m
2
) de quota de poulet numéro V05-1276 à être acquis incessamment et devant être 

intégré au quota actuel V05-1966, y compris les intérêts et autres revenus provenant 

de celles-ci, les sûretés réelles ou personnelles garantissant ces créances et les 

sommes d'argent provenant de leur perception; 

 

2.1.2.3. Tout le quota de production de volailles actuel et 

futur, actuellement émis et à être émis par LES ÉLEVEURS DE VOLAILLES DU 

QUÉBEC à LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. sous le numéro V05-1966, incluant 

aussi tout quota additionnel résultant de l'acquisition du quota V05-1276, en faveur 

de LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., ainsi que le produit de leur aliénation éventuelle, 

totale ou partielle. 

 

 Le produit de toute vente, cession, location ou autre 

disposition des biens ci-dessus mentionnés, toute créance qui en découle. La 

présente clause ne doit pas être interprétée comme une autorisation à contrevenir 

aux obligations du présent acte. 

 

 Du plus, le constituant s'engage envers le créancier à 

hypothéquer tout bien acquis en remplacement des biens hypothéqués, à moins que 

le créancier n'en décide autrement. 

 

 

3. ASSURANCES 

 

Le CONSTITUANT s'oblige à faire assurer contre 

l'incendie et tous autres risques et pertes habituellement couverts tous les biens qui 

sont ou seront affectés par la présente hypothèque jusqu'à concurrence de leur 

pleine valeur de remplacement ou, avec le consentement du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence d'un montant qui ne pourra en aucun temps être inférieur au montant de 

la dette ainsi qu'au montant de toutes autres sommes garanties par une hypothèque 

de rang supérieur ou par une priorité sur les biens.  

 

Le CONSTITUANT s'oblige par les présentes à faire 

insérer dans ces polices, à titre de mandataire du CRÉANCIER, la clause 

hypothécaire en faveur du CRÉANCIER, à dénoncer à l'assureur les droits 

hypothécaires de ce dernier, à remettre au CRÉANCIER ces polices, lesquelles 

contiendront les clauses usuellement stipulées dans les polices couvrant le même 

genre de risques, à maintenir celles-ci en vigueur jusqu'à parfait paiement et à fournir 

au CRÉANCIER au moins quinze (15) jours avant leur échéance les reçus de leur 

renouvellement. 

 

A défaut par le CONSTITUANT de se conformer à 

ces diverses obligations, le CRÉANCIER, sous réserve de ses autres recours, pourra 

souscrire pour le compte du CONSTITUANT toutes nouvelles assurances et réclamer 

le remboursement immédiat des primes avec intérêt du jour du paiement, au taux ci-

dessus stipulé. Il pourra aussi, aux frais du CONSTITUANT, notifier la présente 

hypothèque à toute compagnie d'assurance intéressée qui n'en aurait pas été avisée, 

copie ou extrait des présentes pouvant servir à cette notification au besoin. 

 

Le CONSTITUANT avertira sans délai le 

CRÉANCIER de tout sinistre et ne devra entreprendre aucun travail de réparation ou 

de réfection avant que ce dernier n'ait examiné les lieux et approuvé les travaux 

projetés. Toute indemnité d'assurance devra être versée directement au 

CRÉANCIER, jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Nonobstant toute loi, 

usage ou coutume à ce contraire, le CRÉANCIER pourra imputer l'indemnité au 

paiement de sa créance ou la remettre, en tout ou en partie, au CONSTITUANT pour 
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lui permettre de reconstruire ou réparer les biens, sans que, dans l'un ou l'autre cas, 

son hypothèque ou ses autres droits ne soient diminués ou affectés de quelque 

manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la 

réduction du présent prêt. 

 

 

4. HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE 

 

Pour assurer le paiement de toute somme d'argent 

non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts 

échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi 

que les autres sommes déboursées par le CRÉANCIER pour la protection de sa 

créance hypothécaire, telles que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, 

frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à vingt pour  

cent (20%) du montant originaire du présent prêt est créée par le CONSTITUANT sur 

les biens. 

 

 

5.   HYPOTHÈQUE DES LOYERS 

 

Pour garantir davantage ses obligations, le 

CONSTITUANT hypothèque par les présentes, jusqu'à concurrence de la même 

somme et pour les mêmes fins que celles indiquées à la clause "HYPOTHÈQUE" ci-

dessus, tous les loyers présents et futurs provenant de la location des biens ou d'une 

partie de ceux-ci, ainsi que les indemnités d'assurance payables en vertu de toutes 

polices d'assurance qui couvrent ou pourront couvrir, le cas échéant, ces loyers. 

 

Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, sur demande, tous les baux affectant les biens ainsi que toute police 

d'assurance couvrant ces loyers. 

 

Tant qu'il ne sera pas en défaut et que le 

CRÉANCIER n'aura pas avisé le CONSTITUANT de son intention de les percevoir, le 

CRÉANCIER autorise le CONSTITUANT à continuer à percevoir les loyers à leur 

échéance. 

 

En cas de défaut, le CRÉANCIER pourra, sous 

réserve de ses autres droits et recours, se prévaloir de cette hypothèque en la 

signifiant aux locataires et en avisant le CONSTITUANT et les locataires de son 

intention de s'en prévaloir. Il pourra renouveler les baux ou en consentir de nouveaux 

au nom du CONSTITUANT aux conditions qu'il jugera convenables. Le montant des 

loyers perçus servira, à sa discrétion, à se payer une commission de cinq pour cent 

(5%) des revenus bruts à titre de frais d'administration, à payer les intérêts de sa 

créance, les taxes, les versements de capital, le coût des réparations, et autres 

dépenses, le tout sans que ses droits ou ses hypothèques soient diminués ou 

affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance 

notariée constatant la réduction du présent prêt. D'avance, le CONSTITUANT ratifie 

les actes d'administration du CRÉANCIER et accepte les états soumis par ce dernier 

comme équivalant à une reddition de compte. Le CRÉANCIER ne sera responsable 

d'aucune perte ni d'aucun dommage encourus à raison de son administration. 

 

 

6. CHARGES ET CONDITIONS 

 

6.1.   Frais 

 

 Le CONSTITUANT  paiera les frais et honoraires 

relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, 

quittance ou mainlevée s'y rapportant.  Le CRÉANCIER est autorisé à retenir, à 
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même le produit du prêt, les sommes suffisantes pour les acquitter.  De plus, 

advenant un chèque sans provision, une pénalité de CENT DOLLARS (100,00$) sera 

exigible.  

 

6.2.   Mise en défaut du Constituant 

 

 Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une 

quelconque des obligations prévues aux présentes constituera le CONSTITUANT en 

défaut, sans nécessité d'aucun avis ou mise en demeure. 

 

6.3.   Hypothèques ou charges prioritaires 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à ce qu'en tout temps 

les biens demeure libre de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant 

primer les droits du CRÉANCIER, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après 

déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au CRÉANCIER toute 

renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera 

nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués. 

 

6.4.  Radiation des droits hypothécaires ou prioritaires 

 

 Le CRÉANCIER est, par les présentes, autorisé à 

faire radier, aux frais du CONSTITUANT, à même le produit du présent prêt, toutes 

inscriptions hypothécaires et charges quelconques qui pourraient grever les biens et 

primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes, à l'exception, le cas 

échéant, de celles ci-après déclarées. Au cas d'insuffisance de deniers, le 

CRÉANCIER est habilité à ne plus faire d'avance et à exiger, malgré le terme 

convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses 

autres droits et recours. 

 

6.5.   Paiement des taxes, impositions et cotisations 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à acquitter régulièrement 

toutes les taxes, impositions et cotisations fédérales, provinciales, municipales et 

scolaires, générales ou spéciales, qui peuvent ou pourront, en tout temps, affecter et 

grever les biens par priorité sur les droits du CRÉANCIER, et il remettra au 

CRÉANCIER, le cas échéant, dans les trente (30) jours de l'échéance de ces taxes, 

impositions ou cotisations, des reçus démontrant leur paiement complet, sans 

subrogation en faveur de tiers. 

 

6.6.   Remboursement des sommes déboursées par le 

créancier 

 

 Le CONSTITUANT remboursera au CRÉANCIER, 

sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer des primes 

d'assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant du prêt ou 

ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute 

obligation du CONSTITUANT, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu 

à compter de la date de leur déboursement par le CRÉANCIER. 

 

6.7.   Conservation des biens 

 

 Le CONSTITUANT conservera en bon état, sans en 

changer la destination, les biens hypothéqués, de façon à ne pas diminuer la garantie 

du CRÉANCIER. Il permettra à ce dernier d'y avoir accès de temps en temps pour les 

examiner. 

 

 Si le CONSTITUANT  néglige de maintenir les biens 

en bon état, d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande du 
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CRÉANCIER ou si les biens sont laissés vacants ou à l'abandons, le CRÉANCIER 

pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, pénétrer dans les lieux pour y 

effectuer les travaux requis ou prendre toute autre mesure appropriée, aux frais du 

CONSTITUANT. 

6.8.   Aliénation des biens 

 

 Advenant la vente par le CONSTITUANT de la 

totalité ou d'une partie des biens faisant l'objet des présentes, le CRÉANCIER pourra 

exiger la totalité de la balance alors due. 

 

6.9.  Location des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à ne pas donner 

quittance par anticipation de plus d'un mois de loyer ni à louer les biens ou une partie 

de celui-ci à un loyer sensiblement inférieur à sa valeur locative, sans le 

consentement écrit du CRÉANCIER. 

 

6.10.   Remise de documents 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, si celui-ci lui en fait la demande, tous les documents relatifs aux biens. 

Ce dernier pourra retenir ces documents jusqu'au paiement complet du présent prêt. 

 

6.11.   Déplacement des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'engage et s'oblige à ne pas 

déplacer hors du Québec, sans l'autorisation du CRÉANCIER, les biens 

hypothéqués, si ce n'est, le cas échéant, dans la poursuite des activités régulières de 

l'entreprise du CONSTITUANT. 

 

 

7. DÉCLARATIONS DU CONSTITUANT 

 

Le CONSTITUANT fait les déclarations suivantes, 

qu'il certifie être entièrement vraies et qui sont essentielles au prêt, savoir: 

 

7.1.   les biens lui appartiennent en pleine et entière 

propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, servitude et charge quelconque, 

sauf et excepté les hypothèques suivantes savoir: 

 

 - une hypothèque immobilière affectant la propriété 

ci-dessus décrite au paragraphe 2.1.1 en faveur de la CAISSE POPULAIRE DE 

L'ANGE-GARDIEN aux termes d'un acte publié au bureau de la publicité des droits, 

circonscription foncière de Rouville sous le numéro 19 384 091. 

 

 - un préavis d'exercice - vente sous contrôle de juste 

affectant la propriété ci-dessus décrite au paragraphe 2.1.1 en faveur de la CAISSE 

POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes d'un acte publié au bureau de la 

publicité des droits, circonscription foncière de Rouville sous le numéro 21 642 793. 

 

 - un avis de bail affectant la propriété ci-dessus 

décrite au paragraphe 2.1.1 en faveur de FERME P & M BRODEUR INC. aux termes 

d'un acte publié au bureau de la publicité des droits, circonscription foncière de 

Rouville sous le numéro 14 072 157. 

 

 - une hypothèque immobilière et mobilière consentie 

en faveur de Pierre Léon GÉRIN, suivant acte reçu devant Me Anne-Sophie 

FRANCOEUR, notaire en date du vingt-quatre mars de l'an deux mille seize (2016-

03-24), dûment publiée au Registre foncier du Québec, circonscription foncière de 
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ROUVILLE sous le numéro 22 199 246 et au Registre des droits personnels et réels 

mobiliers (RDPRM) sous le numéro 16-0264377-0001; 

 

 - une hypothèque mobilière affectant les biens 

meubles décrits au paragraphe 2.1.2, consentie en faveur de la CAISSE 

POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes de l'acte publié au Registre des 

droits personnels et réels mobiliers sous le numéro 12-0757626-0001. 

 

 - un préavis d'exercice d'un droit hypothécaire 

affectant les biens meubles décrits au paragraphe 2.1.2, consentie en faveur de la 

CAISSE POPULAIRE DE L'ANGE-GARDIEN aux termes de l'acte publié au Registre 

des droits personnels et réels mobiliers sous le numéro 15-0593923-0001. 

 

LESDITES HYPOTHÈQUES DEVANT ÊTRE RADIÉES SANS DÉLAI. 

 

7.2.   aucune construction, addition, réparation, rénovation 

ou modification des biens n'est en cours actuellement et le coût de celles qui auraient 

été faites ou apportées aux biens au cours des six derniers mois a été intégralement 

payé;  

 

7.3.   toutes les taxes, impositions ou cotisations 

municipales ou scolaires, imposées sur les biens, ont été payées; 

 

7.4.   aucun accessoire permanent des biens et, en 

particulier, aucun appareil de chauffage, de ventilation, de réfrigération, de nettoyage 

et d'éclairage, aucun ascenseur ou autre service de l'immeuble n'a fait l'objet d'un 

contrat de vente conditionnelle, d'un contrat de location ou d'une hypothèque; tous 

ces accessoires sont la propriété du CONSTITUANT et ont été entièrement payés et 

ceux d'entre eux qui n'ont pas été incorporés à l'immeuble de façon à en faire partie 

intégrante ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l'immeuble et sont 

eux-mêmes immeubles; 

 

7.5.    l'immeuble et le bâtiment qui y est érigé respectent 

les lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement édictés par les 

autorités concernées et le CONSTITUANT s'engage à respecter toutes lois et 

règlements à cet égard, à aviser le CRÉANCIER de tout avis, ordonnance ou 

poursuite à cet effet et, le cas échéant, à prendre sans délai toutes les mesures 

nécessaires pour se conformer à toute norme édictée par ces lois et règlements. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, le CONSTITUANT déclare que 

l'immeuble ne contient pas de matériaux ou de produits qui pourraient être 

dommageables pour l'environnement et la santé des occupants. 
 
7.6.   Le CONSTITUANT déclare ne pas agir à titre de 

consommateur au sens de la Loi de la protection du consommateur 
 
7.7. Le CONSTITUANT déclare être informé que le 

notaire instrumentant est une personne associée à un administrateur du créancier. 
 
 

8. DÉFAUTS 

 

8.1.   Le CONSTITUANT sera en défaut si lui ou tout 

propriétaire subséquent des biens: 

 

8.1.1. ne se conforme pas aux obligations résultant de la 

clause d'assurance, des clauses se retrouvant au titre des charges et conditions ci-

dessus, de toute autre clause du présent acte ou de toutes autres clauses reliées à 

une convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, 
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reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de 

caution ou à tout autre titre. 

 

8.1.2. ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des 

versements de capital ou d'intérêts dus aux termes des présentes ou aux termes de 

convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, reconnaissance 

de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de caution ou à tout 

autre titre. 

 

8.1.3. fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en 

liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la 

Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies; 

 

8.1.4. n'obtient pas la mainlevée de toute hypothèque 

légale de la construction inscrite contre l'immeuble dans les dix (10) jours de son 

inscription, sauf s'il en conteste de bonne foi la validité et s'il fournit au CRÉANCIER 

toute garantie supplémentaire requise par ce dernier pour assurer la protection de 

ses droits, auquel cas cette obligation sera suspendue jusqu'au jugement final à 

intervenir; 

 

8.1.5. fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse 

ou inexacte. 

 

8.2. Advenant tout cas de défaut, le CRÉANCIER aura le 

droit, sous réserve de ses autres droits et recours: 

 

8.2.1. d'exiger le paiement immédiat de la totalité de sa 

créance, en capital, intérêts, frais et accessoires résultant des présentes ou de celles 

reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, 

reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de 

caution ou à tout autre titre. 

 

8.2.2. d'exécuter toute obligation non respectée par le 

CONSTITUANT en ses lieu et place et aux frais de ce dernier; 

 

8.2.3. d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît 

la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires 

et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux 

articles 2748 et suivants du Code civil du Québec. 

 

 

9. ÉLECTION DE DOMICILE 

 

Le CONSTITUANT, les intervenants et les cautions 

le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si 

le CRÉANCIER ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie 

par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la 

Cour supérieure du district de St-François. 

 

 

10. SOLIDARITÉ 

 

Si le terme " emprunteur " comprend plus d'une 

personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le CRÉANCIER des 

obligations qui y sont stipulées. 
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11. INDIVISIBILITÉ 

 

Les obligations du CONSTITUANT sont indivisibles 

et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou 

représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en 

sera également de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur 

des biens ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers. 

 

12. REMPLACEMENT ET ANNULATION  

 

 Le présent acte remplace et annule à toutes fins que 

de droit l’acte reçu devant le notaire soussigné, en date du vingt-six août de l’an deux 

mille seize (2016-08-26), sous le numéro quatre cent dix-huit (418) de ses minutes. 

 

 

13.  CLAUSE INTERPRÉTATIVE 

 

Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au 

singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin 

comprend aussi le genre féminin. Spécialement le mot "biens", employé sans autre 

indication dans le présent acte, signifie tous et chacun des biens ci-dessus 

hypothéqués et comprend, pour chacun d'eux, le fonds de terre, les bâtisses y 

érigées ou qui pourront y être érigées, de même que les biens qui y sont ou qui 

pourront y être incorporés, attachés, réunis ou unis par accession. 

 
 
14.  MODIFICATION CADASTRALE 

 

 Le CRÉANCIER consent par les présentes à toute 

modification cadastrale, le cas échéant, ayant pour seule fin la renumérotation du ou 

des lots correspondant à l'immeuble. Toutefois, le CRÉANCIER se réserve, contre le 

ou les lots renumérotés, tous ses droits et recours. Le CONSTITUANT doit aviser le 

CRÉANCIER par écrit de telle modification cadastrale dans les dix jours de cette 

modification. 

 

 

15. INTERVENTION 

 

 Aux présentes interviennent: 

 

 Pauline BÉRARD,     

  

  - et - 

  Normand MESSIER,  

 

 
 
 LESQUELS, après avoir pris communication des 
présentes, déclarent se porter caution de toutes et chacune des obligations ci-dessus 
contractées par le débiteur principal, notamment du remboursement de la somme 
due en capital et des intérêts sur celle-ci, et ce pour la durée du prêt, et s'engageant 
à cet effet, solidairement avec le débiteur et faisant du tout leur affaire personnelle et 
renonçant aux bénéfices de division et de discussion et à l'exception de discussion. 

 

 

16. ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL 

 

16.1. Normand MESSIER déclare être majeur et 

célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 
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16.2. Pauline BÉRARD déclare être veuve et non 

remariée de feu Vincent MESSIER décédé le  

 ( ) et que son état civil et son régime matrimonial n'ont 

été et ne sont l'objet d'aucun changement. 
 

 
17. DISPENSE DE LECTURE 

 

 Les parties déclarent avoir lu et vérifié le présent 

acte, le bien comprendre et en conséquence, dispense le notaire soussigné de faire 

ladite lecture en leur présence. 

 

 

DONT ACTE à SHERBROOKE, sous le numéro 

QUATRE CENT VINGT (420) des minutes du notaire soussigné. 

 

 

LECTURE FAITE, les parties signent aux présentes 

comme suit: 

 

 

 2735-4109 QUÉBEC INC. 
 

par:  

Henri GÉRIN 

 

LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. 
 
par:  

Normand MESSIER 

 

 

par:  

Pauline BÉRARD 

 
 
  

Pauline BÉRARD 
 
 
  

Normand MESSIER 
 

 

  

Me Josianne BEAULIEU, notaire 

 

 

Copie conforme de l'original demeuré en mon étude. 
 

Me Josianne BEAULIEU, notaire 
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L'AN DEUX MILLE SEIZE, ce huit décembre (2016-

12-08). 

 

 

DEVANT Me Josianne BEAULIEU, Notaire à 

Sherbrooke, province de Québec. 

 

 

C O M P A R A I S S E N T: 

 

 

Pierre Léon GÉRIN, , 

ayant sa principale résidence au  

;  Avis d'adresse publié au Registre foncier du Québec sous le 

numéro 6 865 353. 

 

ci-après nommé, le "CRÉANCIER", 

 

 

- ET - 

 

 LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., société en nom 

collectif immatriculée au Registraire des entreprises sous le numéro 3342242693, 

ayant sa principale place d'affaires au 538 Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, 

province de Québec, J0E 1E0; agissant et ici représentée par Pauline BÉRARD, 

 

 et par Normand MESSIER,  

 

, tous deux (2) étant les seuls associés de ladite société en nom 

collectif; 

 

ci-après nommée, le  "CONSTITUANT", 

 

 

 

LESQUELS FONT LES DÉCLARATIONS ET 

CONVENTIONS SUIVANTES: 

 

 

1. OBLIGATIONS GARANTIES 

 

 Les hypothèques résultant des présentes sont pour 

garantir toutes les obligations du CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, directes et 

indirectes, présentes et futures, de quelque nature que ce soit, reliées à une convention 

de prêt signée entre les parties le vingt-six août de l’an deux mille seize (2016-08-26), 

dont copie demeure annexée à l’original des présentes après avoir été signée et 

reconnue véritable par les parties, en présence du notaire soussigné, et ce, pour 

identification. 

 

 

2. GARANTIES 

 

2.1. En garantie du respect de toutes les obligations du 

CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, dont il est fait référence au paragraphe 1 ci-

dessus, le CONSTITUANT hypothèque en faveur du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence de la somme de  DEUX CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS 

(250 000,00 $) et des intérêts au taux de ONZE ET DEMI pour cent (11.5 %) l'an, les 

biens suivants, savoir: 
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2.1.1. Description biens immeubles 

 

 Un immeuble situé dans la Municipalité de ANGE 

GARDIEN, connu et désigné comme étant une partie du lot numéro TROIS MILLIONS 

HUIT CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE DEUX CENT SOIXANTE-DEUX (ptie 

3 890 262) du  CADASTRE DU QUÉBEC, dans la circonscription foncière de Rouville, 

bornée vers l’ouest par le lot 3 518 695, vers le sud par le lot 3 890 262 partie, vers l’est 

par le lot 3 890 262 partie et vers le nord par le lot 3 890 262 partie. Partant d’un point 

étant le coin nord-ouest du lot 3 890 262 du cadastre du Québec, de là, selon une 

direction sud de 190°55'25", une distance de 57,18 mètres, jusqu’à un point étant le 

point de départ. De là, selon une direction sud de 190°55'25", une distance de 18,35 

mètres; de là, selon une direction est de 102°29'07", une distance de 51,95 mètres; de 

là, selon une direction nord de 12°29'07", une distance de 19,96 mètres; de là, selon 

une direction ouest de 280°43'11", une distance de 52,48 mètres jusqu’au point de 

départ. Contenant : une superficie de 1 000,0 mètres carrés.  
 

 

 

3. ASSURANCES 

 

Le CONSTITUANT s'oblige à faire assurer contre 

l'incendie et tous autres risques et pertes habituellement couverts tous les biens qui 

sont ou seront affectés par la présente hypothèque jusqu'à concurrence de leur 

pleine valeur de remplacement ou, avec le consentement du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence d'un montant qui ne pourra en aucun temps être inférieur au montant de 

la dette ainsi qu'au montant de toutes autres sommes garanties par une hypothèque 

de rang supérieur ou par une priorité sur les biens.  

 

Le CONSTITUANT s'oblige par les présentes à faire 

insérer dans ces polices, à titre de mandataire du CRÉANCIER, la clause 

hypothécaire en faveur du CRÉANCIER, à dénoncer à l'assureur les droits 

hypothécaires de ce dernier, à remettre au CRÉANCIER ces polices, lesquelles 

contiendront les clauses usuellement stipulées dans les polices couvrant le même 

genre de risques, à maintenir celles-ci en vigueur jusqu'à parfait paiement et à fournir 

au CRÉANCIER au moins quinze (15) jours avant leur échéance les reçus de leur 

renouvellement. 

 

A défaut par le CONSTITUANT de se conformer à 

ces diverses obligations, le CRÉANCIER, sous réserve de ses autres recours, pourra 

souscrire pour le compte du CONSTITUANT toutes nouvelles assurances et réclamer 

le remboursement immédiat des primes avec intérêt du jour du paiement, au taux ci-

dessus stipulé. Il pourra aussi, aux frais du CONSTITUANT, notifier la présente 

hypothèque à toute compagnie d'assurance intéressée qui n'en aurait pas été avisée, 

copie ou extrait des présentes pouvant servir à cette notification au besoin. 

 

Le CONSTITUANT avertira sans délai le 

CRÉANCIER de tout sinistre et ne devra entreprendre aucun travail de réparation ou 

de réfection avant que ce dernier n'ait examiné les lieux et approuvé les travaux 

projetés. Toute indemnité d'assurance devra être versée directement au 

CRÉANCIER, jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Nonobstant toute loi, 

usage ou coutume à ce contraire, le CRÉANCIER pourra imputer l'indemnité au 

paiement de sa créance ou la remettre, en tout ou en partie, au CONSTITUANT pour 

lui permettre de reconstruire ou réparer les biens, sans que, dans l'un ou l'autre cas, 

son hypothèque ou ses autres droits ne soient diminués ou affectés de quelque 

manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la 

réduction du présent prêt. 
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4. HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE 

 

Pour assurer le paiement de toute somme d'argent 

non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts 

échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi 

que les autres sommes déboursées par le CRÉANCIER pour la protection de sa 

créance hypothécaire, telles que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, 

frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à vingt pour  

cent (20%) du montant originaire du présent prêt est créée par le CONSTITUANT sur 

les biens. 

 

 

5.   HYPOTHÈQUE DES LOYERS 

 

Pour garantir davantage ses obligations, le 

CONSTITUANT hypothèque par les présentes, jusqu'à concurrence de la même 

somme et pour les mêmes fins que celles indiquées à la clause "HYPOTHÈQUE" ci-

dessus, tous les loyers présents et futurs provenant de la location des biens ou d'une 

partie de ceux-ci, ainsi que les indemnités d'assurance payables en vertu de toutes 

polices d'assurance qui couvrent ou pourront couvrir, le cas échéant, ces loyers. 

 

Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, sur demande, tous les baux affectant les biens ainsi que toute police 

d'assurance couvrant ces loyers. 

 

Tant qu'il ne sera pas en défaut et que le 

CRÉANCIER n'aura pas avisé le CONSTITUANT de son intention de les percevoir, le 

CRÉANCIER autorise le CONSTITUANT à continuer à percevoir les loyers à leur 

échéance. 

 

En cas de défaut, le CRÉANCIER pourra, sous 

réserve de ses autres droits et recours, se prévaloir de cette hypothèque en la 

signifiant aux locataires et en avisant le CONSTITUANT et les locataires de son 

intention de s'en prévaloir. Il pourra renouveler les baux ou en consentir de nouveaux 

au nom du CONSTITUANT aux conditions qu'il jugera convenables. Le montant des 

loyers perçus servira, à sa discrétion, à se payer une commission de cinq pour cent 

(5%) des revenus bruts à titre de frais d'administration, à payer les intérêts de sa 

créance, les taxes, les versements de capital, le coût des réparations, et autres 

dépenses, le tout sans que ses droits ou ses hypothèques soient diminués ou 

affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance 

notariée constatant la réduction du présent prêt. D'avance, le CONSTITUANT ratifie 

les actes d'administration du CRÉANCIER et accepte les états soumis par ce dernier 

comme équivalant à une reddition de compte. Le CRÉANCIER ne sera responsable 

d'aucune perte ni d'aucun dommage encourus à raison de son administration. 

 

 

6. CHARGES ET CONDITIONS 

 

6.1.   Frais 

 

 Le CONSTITUANT  paiera les frais et honoraires 

relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, 

quittance ou mainlevée s'y rapportant.  Le CRÉANCIER est autorisé à retenir, à 

même le produit du prêt, les sommes suffisantes pour les acquitter.  De plus, 

advenant un chèque sans provision, une pénalité de CENT DOLLARS (100,00$) sera 

exigible.  
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6.2.   Mise en défaut du Constituant 

 

 Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une 

quelconque des obligations prévues aux présentes ou prévues à la convention de 

prêt annexée aux présentes, constituera le CONSTITUANT en défaut, sans nécessité 

d'aucun avis ou mise en demeure. 

 

6.3.   Hypothèques ou charges prioritaires 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à ce qu'en tout temps 

les biens demeure libre de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant 

primer les droits du CRÉANCIER, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après 

déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au CRÉANCIER toute 

renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera 

nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués. 

 

6.4.  Radiation des droits hypothécaires ou prioritaires 

 

 Le CRÉANCIER est, par les présentes, autorisé à 

faire radier, aux frais du CONSTITUANT, à même le produit du présent prêt, toutes 

inscriptions hypothécaires et charges quelconques qui pourraient grever les biens et 

primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes, à l'exception, le cas 

échéant, de celles ci-après déclarées. Au cas d'insuffisance de deniers, le 

CRÉANCIER est habilité à ne plus faire d'avance et à exiger, malgré le terme 

convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses 

autres droits et recours. 

 

6.5.   Paiement des taxes, impositions et cotisations 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à acquitter régulièrement 

toutes les taxes, impositions et cotisations fédérales, provinciales, municipales et 

scolaires, générales ou spéciales, qui peuvent ou pourront, en tout temps, affecter et 

grever les biens par priorité sur les droits du CRÉANCIER, et il remettra au 

CRÉANCIER, le cas échéant, dans les trente (30) jours de l'échéance de ces taxes, 

impositions ou cotisations, des reçus démontrant leur paiement complet, sans 

subrogation en faveur de tiers. 

 

6.6.   Remboursement des sommes déboursées par le 

créancier 

 

 Le CONSTITUANT remboursera au CRÉANCIER, 

sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer des primes 

d'assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant du prêt ou 

ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute 

obligation du CONSTITUANT, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu 

à compter de la date de leur déboursement par le CRÉANCIER. 

 

6.7.   Conservation des biens 

 

 Le CONSTITUANT conservera en bon état, sans en 

changer la destination, les biens hypothéqués, de façon à ne pas diminuer la garantie 

du CRÉANCIER. Il permettra à ce dernier d'y avoir accès de temps en temps pour les 

examiner. 

 

 Si le CONSTITUANT  néglige de maintenir les biens 

en bon état, d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande du 

CRÉANCIER ou si les biens sont laissés vacants ou à l'abandons, le CRÉANCIER 

pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, pénétrer dans les lieux pour y 
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effectuer les travaux requis ou prendre toute autre mesure appropriée, aux frais du 

CONSTITUANT. 

 

6.8.   Aliénation des biens 

 

 Advenant la vente par le CONSTITUANT de la 

totalité ou d'une partie des biens faisant l'objet des présentes, le CRÉANCIER pourra 

exiger la totalité de la balance alors due. 

 

6.9.  Location des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à ne pas donner 

quittance par anticipation de plus d'un mois de loyer ni à louer les biens ou une partie 

de celui-ci à un loyer sensiblement inférieur à sa valeur locative, sans le 

consentement écrit du CRÉANCIER. 

 

6.10.   Remise de documents 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, si celui-ci lui en fait la demande, tous les documents relatifs aux biens. 

Ce dernier pourra retenir ces documents jusqu'au paiement complet du présent prêt. 

 

 

7. DÉCLARATIONS DU CONSTITUANT 

 

Le CONSTITUANT fait les déclarations suivantes, 

qu'il certifie être entièrement vraies et qui sont essentielles au prêt, savoir: 

 

7.1.   les biens lui appartiennent en pleine et entière 

propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, servitude et charge quelconque, 

sauf et excepté les hypothèques suivantes savoir: 

 

 - une hypothèque immobilière consentie en faveur de 

Pierre Léon GÉRIN, dûment publiée au bureau de la publicité des droits de Rouville 

sous le numéro 22 199 246, dont mainlevée partielle sera accordée incessamment; 

 

 - une hypothèque immobilière consentie en faveur de 

2735-4109 QUÉBEC INC., dûment publiée au bureau de la publicité des droits de 

Rouville sous le numéro 22 575 662, dont mainlevée partielle sera accordée 

incessamment; 

 

7.2.   aucune construction, addition, réparation, rénovation 

ou modification des biens n'est en cours actuellement et le coût de celles qui auraient 

été faites ou apportées aux biens au cours des six derniers mois a été intégralement 

payé;  

 

7.3.   toutes les taxes, impositions ou cotisations 

municipales ou scolaires, imposées sur les biens, ont été payées; 

 

7.4.   aucun accessoire permanent des biens et, en 

particulier, aucun appareil de chauffage, de ventilation, de réfrigération, de nettoyage 

et d'éclairage, aucun ascenseur ou autre service de l'immeuble n'a fait l'objet d'un 

contrat de vente conditionnelle, d'un contrat de location ou d'une hypothèque; tous 

ces accessoires sont la propriété du CONSTITUANT et ont été entièrement payés et 

ceux d'entre eux qui n'ont pas été incorporés à l'immeuble de façon à en faire partie 

intégrante ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l'immeuble et sont 

eux-mêmes immeubles; 
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7.5.    l'immeuble et le bâtiment qui y est érigé respectent 

les lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement édictés par les 

autorités concernées et le CONSTITUANT s'engage à respecter toutes lois et 

règlements à cet égard, à aviser le CRÉANCIER de tout avis, ordonnance ou 

poursuite à cet effet et, le cas échéant, à prendre sans délai toutes les mesures 

nécessaires pour se conformer à toute norme édictée par ces lois et règlements. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, le CONSTITUANT déclare que 

l'immeuble ne contient pas de matériaux ou de produits qui pourraient être 

dommageables pour l'environnement et la santé des occupants; 

 

7.6.   Le CONSTITUANT déclare ne pas agir à titre de 

consommateur au sens de la Loi de la protection du consommateur. 

 

 

8. DÉFAUTS 

 

8.1.   Le CONSTITUANT sera en défaut si lui ou tout 

propriétaire subséquent des biens: 

 

8.1.1. ne se conforme pas aux obligations résultant de la 

clause d'assurance, des clauses se retrouvant au titre des charges et conditions ci-

dessus, de toute autre clause du présent acte ou de toutes autres clauses reliées à 

une convention de prêt signée entre les parties ce jour; 

 

8.1.2. ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des 

versements de capital ou d'intérêts dus aux termes des présentes ou aux termes de 

convention de prêt dont il est fait référence au paragraphe 1 des présentes; 

 

8.1.3. fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en 

liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la 

Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies; 

 

8.1.4. n'obtient pas la mainlevée de toute hypothèque 

légale de la construction inscrite contre l'immeuble dans les dix (10) jours de son 

inscription, sauf s'il en conteste de bonne foi la validité et s'il fournit au CRÉANCIER 

toute garantie supplémentaire requise par ce dernier pour assurer la protection de 

ses droits, auquel cas cette obligation sera suspendue jusqu'au jugement final à 

intervenir; 

 

8.1.5. fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse 

ou inexacte. 

 

8.2. Advenant tout cas de défaut, le CRÉANCIER aura le 

droit, sous réserve de ses autres droits et recours: 

 

8.2.1. d'exiger le paiement immédiat de la totalité de sa 

créance, en capital, intérêts, frais et accessoires résultant des présentes ou de celles 

reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour; 

 

8.2.2. d'exécuter toute obligation non respectée par le 

CONSTITUANT en ses lieu et place et aux frais de ce dernier; 

 

8.2.3. d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît 

la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires 

et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux 

articles 2748 et suivants du Code civil du Québec. 
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9. ÉLECTION DE DOMICILE 

 

Le CONSTITUANT, les intervenants et les cautions 

le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si 

le CRÉANCIER ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie 

par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la 

Cour supérieure du district de St-François. 

 

 

10. SOLIDARITÉ 

 

Si le terme " emprunteur " comprend plus d'une 

personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le CRÉANCIER des 

obligations qui y sont stipulées. 

 

 

11. INDIVISIBILITÉ 

 

Les obligations du CONSTITUANT sont indivisibles 

et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou 

représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en 

sera également de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur 

des biens ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers. 

 

 

12.  CLAUSE INTERPRÉTATIVE 

 

Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au 

singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin 

comprend aussi le genre féminin. Spécialement le mot "biens", employé sans autre 

indication dans le présent acte, signifie tous et chacun des biens ci-dessus 

hypothéqués et comprend, pour chacun d'eux, le fonds de terre, les bâtisses y 

érigées ou qui pourront y être érigées, de même que les biens qui y sont ou qui 

pourront y être incorporés, attachés, réunis ou unis par accession. 

 

 

13.  MODIFICATION CADASTRALE 

 

 Le CRÉANCIER consent par les présentes à toute 

modification cadastrale, le cas échéant, ayant pour seule fin la renumérotation du ou 

des lots correspondant à l'immeuble. Toutefois, le CRÉANCIER se réserve, contre le 

ou les lots renumérotés, tous ses droits et recours. Le CONSTITUANT doit aviser le 

CRÉANCIER par écrit de telle modification cadastrale dans les dix jours de cette 

modification. 

 

 

14. DÉCLARATION SPÉCIALE 

 

 Les parties déclarent que la présente garantie a été 

rendue nécessaire, aux fins de corriger la description de l’immeuble apparaissant à 

l’acte publié sous le numéro 22 571 994, qui aurait dû inclure l’immeuble faisant 

l’objet des présentes. 

 

 

15. INTERVENTION 

 

 Aux présentes interviennent: 
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 Pauline BÉRARD,     

 

  

  - et – 

 

  Normand MESSIER,  

 

 
 
 LESQUELS, après avoir pris communication des 
présentes, déclarent se porter caution de toutes et chacune des obligations ci-dessus 
contractées par le débiteur principal, notamment du remboursement de la somme 
due en capital et des intérêts sur celle-ci, et ce pour la durée du prêt, et s'engageant 
à cet effet, solidairement avec le débiteur et faisant du tout leur affaire personnelle et 
renonçant aux bénéfices de division et de discussion et à l'exception de discussion. 

 

16. ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL 

 

16.1. Pierre Léon GÉRIN déclare être majeur et 

célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 

 

16.2. Normand MESSIER déclare être majeur et 

célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 

 

16.3. Pauline BÉRARD déclare être veuve et non 

remariée de feu Vincent MESSIER décédé le  

 ( ) et que son état civil et son régime matrimonial n'ont 

été et ne sont l'objet d'aucun changement. 

 

DONT ACTE à SHERBROOKE, sous le numéro 

QUATRE CENT CINQUANTE ET UN (451) des minutes du notaire soussigné. 

 

 

LECTURE FAITE, les parties signent aux présentes 

comme suit: 

  

Pierre Léon GÉRIN 

 

LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. 

 

par:  

Normand MESSIER 

 

par:  

Pauline BÉRARD 

 

  

Pauline BÉRARD 

 

  

Normand MESSIER 

 

  

Me Josianne BEAULIEU, notaire 

 

Copie conforme de l'original demeuré en mon étude. 

 

Me Josianne BEAULIEU, notaire 
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L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT, ce quinze septembre 

(2017-09-15). 

 

 

DEVANT Me Josianne BEAULIEU, Notaire à 

Sherbrooke, province de Québec. 

 

 

 

C O M P A R A I S S E N T: 
 

 

 

2735-4109 QUÉBEC INC., société par actions 

légalement constituée en vertu de la Partie 1A de la Loi sur les Compagnies et 

maintenant régie par la Loi sur les sociétés par actions du Québec, ayant sa 

principale place d'affaires au 38 rue Child, bureau 110, COATICOOK, province de 

Québec, J1A 2B1; agissant et ici représentée par Henri GÉRIN, président  et 

secrétaire de ladite société, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une 

résolution du conseil d'administration adoptée lors d'une assemblée tenue en date du 

quinze septembre de l'an deux mille dix-sept (2017-09-15) et dont copie demeure 

annexée à l'original des présentes, après avoir été reconnue véritable et signée par 

ledit représentant en présence du notaire soussigné, pour identification. 

 

Avis d'adresse publié au Registre foncier du Québec sous le numéro 6 173 379. 

 

ci-après nommée, le "CRÉANCIER", 

 

 

- ET - 

 

 

 LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., société en nom 

collectif immatriculée au Registraire des entreprises sous le numéro 3342242693, 

ayant sa principale place d'affaires au 538 Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, 

province de Québec, J0E 1E0; agissant et ici représentée par Pauline BÉRARD, 

 

 et par Normand MESSIER,  

 

, tous deux (2) étant les seuls associés de ladite société en nom 

collectif; 

 

ci-après nommée, le  "CONSTITUANT", 

 

 

 

LESQUELS FONT LES DÉCLARATIONS ET 

CONVENTIONS SUIVANTES: 

 

 

1. OBLIGATIONS GARANTIES 

 

 Les hypothèques résultant des présentes sont pour 

garantir toutes les obligations du CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, directes et 

indirectes, présentes et futures, de quelque nature que ce soit, incluant et non 

limitativement celles reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour ou 

antérieurement, ainsi qu'à des billets, reconnaissance de dettes, lettre de garantie 

bancaire, à titre de débiteur principal, de caution ou à tout autre titre. 
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2. GARANTIES 

 

2.1. En garantie du respect de toutes les obligations du 

CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, dont il est fait référence au paragraphe 1 ci-

dessus, le CONSTITUANT hypothèque en faveur du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence de la somme de  UN MILLION CINQ CENT MILLE DOLLARS 
(1 500 000,00 $) et des intérêts au taux de ONZE ET DEMI pour cent (11.5 %) l'an, 

les biens suivants, savoir: 

 

 Description biens immeubles 

 
 Une propriété de ferme située dans la municipalité de 
ANGE-GARDIEN, connue et désignée comme étant une partie du lot numéro CINQ 
MILLIONS NEUF CENT CINQUANTE-NEUF MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-
NEUF (Ptie 5 959 389) du CADASTRE DU QUÉBEC, circonscription foncière de 
ROUVILLE, plus amplement décrite et bornée comme suit : vers l’est par les lots 
3 518 147 (rang Séraphine), 3 517 498, 3 518 699 et 3 518 685, vers le sud par le lot 
3 516 082, vers l’ouest par le lot 3 518 700, vers le nord par les lots 5 959 389 partie 
et 5 959 388, vers l’est par le lot 5 959 389 partie, vers le nord par le lot 5 959 389 
partie, vers l’ouest par le lot 5 959 389 partie, vers le nord par le lot 5 959 390, vers 
l’ouest par le lot 5 959 390 et vers le nord par le lot 3 518 146 (rang Séraphine). 
Partant d’un point étant le coin nord-est du lot 5 959 389 du cadastre du Québec, ce 
point étant le point de départ. De là, selon une direction sud de 191°21'24", une 
distance de 60,96 mètres; De là, selon une direction sud de 190°51'43", une distance 
de 1 654,81 mètres; De là, selon une direction ouest de 282°18'26", une distance de 
238,98 mètres; De là, selon une direction nord de 11°02'20", une distance de 
1 613,57 mètres; De là, selon une direction est de 100°35'59", une distance de 64,19 
mètres; De là, selon une direction sud de 190°35'59", une distance de 41,19 mètres; 
De là, selon une direction est de 100°35'59", une distance de 52,53 mètres; De là, 
selon une direction nord de 10°55'25", une distance de 64,63 mètres; De là, selon 
une direction est de 102°29'07", une distance de 51,95 mètres; De là, selon une 
direction nord de 12°29'07", une distance de 75,50 mètres; De là, selon une direction 
est de 102°29'07", une distance de 63,43 mètres jusqu’au point de départ. 
Contenant : une superficie de 387 523,0 mètres carrés.  
 
 AVEC bâtisses dessus construites, circonstances et 
dépendances, correspondant notamment au numéro civique 546 Rang Séraphine, 
ANGE-GARDIEN, province de Québec, J0E 1E0. 
 

 

3. ASSURANCES 

 

Le CONSTITUANT s'oblige à faire assurer contre 

l'incendie et tous autres risques et pertes habituellement couverts tous les biens qui 

sont ou seront affectés par la présente hypothèque jusqu'à concurrence de leur 

pleine valeur de remplacement ou, avec le consentement du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence d'un montant qui ne pourra en aucun temps être inférieur au montant de 

la dette ainsi qu'au montant de toutes autres sommes garanties par une hypothèque 

de rang supérieur ou par une priorité sur les biens.  

 

Le CONSTITUANT s'oblige par les présentes à faire 

insérer dans ces polices, à titre de mandataire du CRÉANCIER, la clause 

hypothécaire en faveur du CRÉANCIER, à dénoncer à l'assureur les droits 

hypothécaires de ce dernier, à remettre au CRÉANCIER ces polices, lesquelles 

contiendront les clauses usuellement stipulées dans les polices couvrant le même 

genre de risques, à maintenir celles-ci en vigueur jusqu'à parfait paiement et à fournir 

au CRÉANCIER au moins quinze (15) jours avant leur échéance les reçus de leur 

renouvellement. 
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A défaut par le CONSTITUANT de se conformer à 

ces diverses obligations, le CRÉANCIER, sous réserve de ses autres recours, pourra 

souscrire pour le compte du CONSTITUANT toutes nouvelles assurances et réclamer 

le remboursement immédiat des primes avec intérêt du jour du paiement, au taux ci-

dessus stipulé. Il pourra aussi, aux frais du CONSTITUANT, notifier la présente 

hypothèque à toute compagnie d'assurance intéressée qui n'en aurait pas été avisée, 

copie ou extrait des présentes pouvant servir à cette notification au besoin. 

 

Le CONSTITUANT avertira sans délai le 

CRÉANCIER de tout sinistre et ne devra entreprendre aucun travail de réparation ou 

de réfection avant que ce dernier n'ait examiné les lieux et approuvé les travaux 

projetés. Toute indemnité d'assurance devra être versée directement au 

CRÉANCIER, jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Nonobstant toute loi, 

usage ou coutume à ce contraire, le CRÉANCIER pourra imputer l'indemnité au 

paiement de sa créance ou la remettre, en tout ou en partie, au CONSTITUANT pour 

lui permettre de reconstruire ou réparer les biens, sans que, dans l'un ou l'autre cas, 

son hypothèque ou ses autres droits ne soient diminués ou affectés de quelque 

manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la 

réduction du présent prêt. 

 

 

4. HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE 

 

Pour assurer le paiement de toute somme d'argent 

non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts 

échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi 

que les autres sommes déboursées par le CRÉANCIER pour la protection de sa 

créance hypothécaire, telles que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, 

frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à vingt pour  

cent (20%) du montant originaire du présent prêt est créée par le CONSTITUANT sur 

les biens. 

 

 

5.   HYPOTHÈQUE DES LOYERS 

 

Pour garantir davantage ses obligations, le 

CONSTITUANT hypothèque par les présentes, jusqu'à concurrence de la même 

somme et pour les mêmes fins que celles indiquées à la clause "HYPOTHÈQUE" ci-

dessus, tous les loyers présents et futurs provenant de la location des biens ou d'une 

partie de ceux-ci, ainsi que les indemnités d'assurance payables en vertu de toutes 

polices d'assurance qui couvrent ou pourront couvrir, le cas échéant, ces loyers. 

 

Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, sur demande, tous les baux affectant les biens ainsi que toute police 

d'assurance couvrant ces loyers. 

 

Tant qu'il ne sera pas en défaut et que le 

CRÉANCIER n'aura pas avisé le CONSTITUANT de son intention de les percevoir, le 

CRÉANCIER autorise le CONSTITUANT à continuer à percevoir les loyers à leur 

échéance. 

 

En cas de défaut, le CRÉANCIER pourra, sous 

réserve de ses autres droits et recours, se prévaloir de cette hypothèque en la 

signifiant aux locataires et en avisant le CONSTITUANT et les locataires de son 

intention de s'en prévaloir. Il pourra renouveler les baux ou en consentir de nouveaux 

au nom du CONSTITUANT aux conditions qu'il jugera convenables. Le montant des 

loyers perçus servira, à sa discrétion, à se payer une commission de cinq pour cent 

(5%) des revenus bruts à titre de frais d'administration, à payer les intérêts de sa 

créance, les taxes, les versements de capital, le coût des réparations, et autres 
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dépenses, le tout sans que ses droits ou ses hypothèques soient diminués ou 

affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance 

notariée constatant la réduction du présent prêt. D'avance, le CONSTITUANT ratifie 

les actes d'administration du CRÉANCIER et accepte les états soumis par ce dernier 

comme équivalant à une reddition de compte. Le CRÉANCIER ne sera responsable 

d'aucune perte ni d'aucun dommage encourus à raison de son administration. 

 

 

6. CHARGES ET CONDITIONS 

 

6.1.   Frais 

 

 Le CONSTITUANT paiera les frais et honoraires 

relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, 

quittance ou mainlevée s'y rapportant.  Le CRÉANCIER est autorisé à retenir, à 

même le produit du prêt, les sommes suffisantes pour les acquitter.  De plus, 

advenant un chèque sans provision, une pénalité de CENT DOLLARS (100,00$) sera 

exigible.  

 

6.2.   Mise en défaut du Constituant 

 

 Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une 

quelconque des obligations prévues aux présentes constituera le CONSTITUANT en 

défaut, sans nécessité d'aucun avis ou mise en demeure. 

 

6.3.   Hypothèques ou charges prioritaires 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à ce qu'en tout temps 

les biens demeure libre de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant 

primer les droits du CRÉANCIER, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après 

déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au CRÉANCIER toute 

renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera 

nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués. 

 

6.4.  Radiation des droits hypothécaires ou prioritaires 

 

 Le CRÉANCIER est, par les présentes, autorisé à 

faire radier, aux frais du CONSTITUANT, à même le produit du présent prêt, toutes 

inscriptions hypothécaires et charges quelconques qui pourraient grever les biens et 

primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes, à l'exception, le cas 

échéant, de celles ci-après déclarées. Au cas d'insuffisance de deniers, le 

CRÉANCIER est habilité à ne plus faire d'avance et à exiger, malgré le terme 

convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses 

autres droits et recours. 

 

6.5.   Paiement des taxes, impositions et cotisations 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à acquitter régulièrement 

toutes les taxes, impositions et cotisations fédérales, provinciales, municipales et 

scolaires, générales ou spéciales, qui peuvent ou pourront, en tout temps, affecter et 

grever les biens par priorité sur les droits du CRÉANCIER, et il remettra au 

CRÉANCIER, le cas échéant, dans les trente (30) jours de l'échéance de ces taxes, 

impositions ou cotisations, des reçus démontrant leur paiement complet, sans 

subrogation en faveur de tiers. 
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6.6.   Remboursement des sommes déboursées par le 

créancier 

 

 Le CONSTITUANT remboursera au CRÉANCIER, 

sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer des primes 

d'assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant du prêt ou 

ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute 

obligation du CONSTITUANT, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu 

à compter de la date de leur déboursement par le CRÉANCIER. 

 

6.7.   Conservation des biens 

 

 Le CONSTITUANT conservera en bon état, sans en 

changer la destination, les biens hypothéqués, de façon à ne pas diminuer la garantie 

du CRÉANCIER. Il permettra à ce dernier d'y avoir accès de temps en temps pour les 

examiner. 

 

 Si le CONSTITUANT  néglige de maintenir les biens 

en bon état, d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande du 

CRÉANCIER ou si les biens sont laissés vacants ou à l'abandons, le CRÉANCIER 

pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, pénétrer dans les lieux pour y 

effectuer les travaux requis ou prendre toute autre mesure appropriée, aux frais du 

CONSTITUANT. 

 

6.8.   Aliénation des biens 

 

 Advenant la vente par le CONSTITUANT de la 

totalité ou d'une partie des biens faisant l'objet des présentes, le CRÉANCIER pourra 

exiger la totalité de la balance alors due. 

 

6.9.  Location des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à ne pas donner 

quittance par anticipation de plus d'un mois de loyer ni à louer les biens ou une partie 

de celui-ci à un loyer sensiblement inférieur à sa valeur locative, sans le 

consentement écrit du CRÉANCIER. 

 

6.10.   Remise de documents 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, si celui-ci lui en fait la demande, tous les documents relatifs aux biens. 

Ce dernier pourra retenir ces documents jusqu'au paiement complet du présent prêt. 

 

6.11.   Déplacement des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'engage et s'oblige à ne pas 

déplacer hors du Québec, sans l'autorisation du CRÉANCIER, les biens 

hypothéqués, si ce n'est, le cas échéant, dans la poursuite des activités régulières de 

l'entreprise du CONSTITUANT. 

 

 

7. DÉCLARATIONS DU CONSTITUANT 

 

Le CONSTITUANT fait les déclarations suivantes, 

qu'il certifie être entièrement vraies et qui sont essentielles au prêt, savoir: 

 

7.1.   les biens lui appartiennent en pleine et entière 

propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, servitude et charge quelconque, 

sauf et excepté les hypothèques déjà publiées en faveur du créancier; 
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7.2.   aucune construction, addition, réparation, rénovation 

ou modification des biens n'est en cours actuellement et le coût de celles qui auraient 

été faites ou apportées aux biens au cours des six derniers mois a été intégralement 

payé;  

 

7.3.   toutes les taxes, impositions ou cotisations 

municipales ou scolaires, imposées sur les biens, ont été payées; 

 

7.4.   aucun accessoire permanent des biens et, en 

particulier, aucun appareil de chauffage, de ventilation, de réfrigération, de nettoyage 

et d'éclairage, aucun ascenseur ou autre service de l'immeuble n'a fait l'objet d'un 

contrat de vente conditionnelle, d'un contrat de location ou d'une hypothèque; tous 

ces accessoires sont la propriété du CONSTITUANT et ont été entièrement payés et 

ceux d'entre eux qui n'ont pas été incorporés à l'immeuble de façon à en faire partie 

intégrante ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l'immeuble et sont 

eux-mêmes immeubles; 

 

7.5.    l'immeuble et le bâtiment qui y est érigé respectent 

les lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement édictés par les 

autorités concernées et le CONSTITUANT s'engage à respecter toutes lois et 

règlements à cet égard, à aviser le CRÉANCIER de tout avis, ordonnance ou 

poursuite à cet effet et, le cas échéant, à prendre sans délai toutes les mesures 

nécessaires pour se conformer à toute norme édictée par ces lois et règlements. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, le CONSTITUANT déclare que 

l'immeuble ne contient pas de matériaux ou de produits qui pourraient être 

dommageables pour l'environnement et la santé des occupants. 
 
7.6.   Le CONSTITUANT déclare ne pas agir à titre de 

consommateur au sens de la Loi de la protection du consommateur 
 
7.7. Le CONSTITUANT déclare être informé que le 

notaire instrumentant est une personne associée à un administrateur du créancier. 
 
 

8. DÉFAUTS 

 

8.1.   Le CONSTITUANT sera en défaut si lui ou tout 

propriétaire subséquent des biens: 

 

8.1.1. ne se conforme pas aux obligations résultant de la 

clause d'assurance, des clauses se retrouvant au titre des charges et conditions ci-

dessus, de toute autre clause du présent acte ou de toutes autres clauses reliées à 

une convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, 

reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de 

caution ou à tout autre titre. 

 

8.1.2. ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des 

versements de capital ou d'intérêts dus aux termes des présentes ou aux termes de 

convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, reconnaissance 

de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de caution ou à tout 

autre titre. 

 

8.1.3. fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en 

liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la 

Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies; 

 

8.1.4. n'obtient pas la mainlevée de toute hypothèque 

légale de la construction inscrite contre l'immeuble dans les dix (10) jours de son 
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inscription, sauf s'il en conteste de bonne foi la validité et s'il fournit au CRÉANCIER 

toute garantie supplémentaire requise par ce dernier pour assurer la protection de 

ses droits, auquel cas cette obligation sera suspendue jusqu'au jugement final à 

intervenir; 

 

8.1.5. fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse 

ou inexacte. 

 

8.2. Advenant tout cas de défaut, le CRÉANCIER aura le 

droit, sous réserve de ses autres droits et recours: 

 

8.2.1. d'exiger le paiement immédiat de la totalité de sa 

créance, en capital, intérêts, frais et accessoires résultant des présentes ou de celles 

reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, 

reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de 

caution ou à tout autre titre. 

 

8.2.2. d'exécuter toute obligation non respectée par le 

CONSTITUANT en ses lieu et place et aux frais de ce dernier; 

 

8.2.3. d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît 

la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires 

et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux 

articles 2748 et suivants du Code civil du Québec. 

 

 

9. ÉLECTION DE DOMICILE 

 

Le CONSTITUANT, les intervenants et les cautions 

le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si 

le CRÉANCIER ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie 

par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la 

Cour supérieure du district de St-François. 

 

 

10. SOLIDARITÉ 

 

Si le terme " emprunteur " comprend plus d'une 

personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le CRÉANCIER des 

obligations qui y sont stipulées. 

 

 

11. INDIVISIBILITÉ 

 

Les obligations du CONSTITUANT sont indivisibles 

et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou 

représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en 

sera également de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur 

des biens ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers. 

 

 

12.  CLAUSE INTERPRÉTATIVE 

 

Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au 

singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin 

comprend aussi le genre féminin. Spécialement le mot "biens", employé sans autre 

indication dans le présent acte, signifie tous et chacun des biens ci-dessus 

hypothéqués et comprend, pour chacun d'eux, le fonds de terre, les bâtisses y 

Numéro inscription : 23 372 736     DHM de présentation : 2017-09-18 09:00



8 
 

 

érigées ou qui pourront y être érigées, de même que les biens qui y sont ou qui 

pourront y être incorporés, attachés, réunis ou unis par accession. 

 
 
13.  MODIFICATION CADASTRALE 

 

 Le CRÉANCIER consent par les présentes à toute 

modification cadastrale, le cas échéant, ayant pour seule fin la renumérotation du ou 

des lots correspondant à l'immeuble. Toutefois, le CRÉANCIER se réserve, contre le 

ou les lots renumérotés, tous ses droits et recours. Le CONSTITUANT doit aviser le 

CRÉANCIER par écrit de telle modification cadastrale dans les dix jours de cette 

modification. 

 

 

14. INTERVENTION 

 

 

 Aux présentes interviennent: 

 

 

 Pauline BÉRARD,     

  

  

 - et - 

 

  Normand MESSIER,  

 

 
 
 
 LESQUELS, après avoir pris communication des 
présentes, déclarent se porter caution de toutes et chacune des obligations ci-dessus 
contractées par le débiteur principal, notamment du remboursement de la somme 
due en capital et des intérêts sur celle-ci, et ce pour la durée du prêt, et s'engageant 
à cet effet, solidairement avec le débiteur et faisant du tout leur affaire personnelle et 
renonçant aux bénéfices de division et de discussion et à l'exception de discussion. 

 

 

15. ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL 

 

15.1. Normand MESSIER déclare être majeur et 

célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 

 

15.2. Pauline BÉRARD déclare être veuve et non 

remariée de feu Vincent MESSIER décédé le  

 ( ) et que son état civil et son régime matrimonial n'ont 

été et ne sont l'objet d'aucun changement. 
 

 
16. DISPENSE DE LECTURE 

 

 Les parties déclarent avoir lu et vérifié le présent 

acte, le bien comprendre et en conséquence, dispense le notaire soussigné de faire 

ladite lecture en leur présence. 
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DONT ACTE à Saint-Hyacinthe, sous le numéro 

CINQ CENT SOIXANTE-QUATRE (564) des minutes du notaire soussigné. 

 

LECTURE FAITE, les parties signent aux présentes 

comme suit: 

 

 

 2735-4109 QUÉBEC INC. 
 

par:  

Henri GÉRIN 

 

LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. 
 
par:  

Normand MESSIER 

 

 

par:  

Pauline BÉRARD 

 
 
  

Pauline BÉRARD 
 
 
  

Normand MESSIER 
 

 

  

Me Josianne BEAULIEU, notaire 

 

 

Copie conforme de l'original demeuré en mon étude. 
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L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT, ce quinze septembre 

(2017-09-15). 

 

 

DEVANT Me Josianne BEAULIEU, Notaire à 

Sherbrooke, province de Québec. 

 

 

 

C O M P A R A I S S E N T: 
 

 

 

2735-4109 QUÉBEC INC., société par actions 

légalement constituée en vertu de la Partie 1A de la Loi sur les Compagnies et 

maintenant régie par la Loi sur les sociétés par actions du Québec, ayant sa 

principale place d'affaires au 38 rue Child, bureau 110, COATICOOK, province de 

Québec, J1A 2B1; agissant et ici représentée par Henri GÉRIN, président  et 

secrétaire de ladite société, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une 

résolution du conseil d'administration adoptée lors d'une assemblée tenue en date du 

quinze septembre de l'an deux mille dix-sept (2017-09-15) et dont copie demeure 

annexée à l'original des présentes, après avoir été reconnue véritable et signée par 

ledit représentant en présence du notaire soussigné, pour identification. 

 

Avis d'adresse publié au Registre foncier du Québec sous le numéro 6 173 379. 

 

ci-après nommée, le "CRÉANCIER", 

 

 

- ET - 

 

 

 LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., société en nom 

collectif immatriculée au Registraire des entreprises sous le numéro 3342242693, 

ayant sa principale place d'affaires au 538 Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, 

province de Québec, J0E 1E0; agissant et ici représentée par Pauline BÉRARD, 

 

 et par Normand MESSIER,  

 

 tous deux (2) étant les seuls associés de ladite société en nom 

collectif; 

 

ci-après nommée, le  "CONSTITUANT", 

 

 

 

LESQUELS FONT LES DÉCLARATIONS ET 

CONVENTIONS SUIVANTES: 

 

 

1. OBLIGATIONS GARANTIES 

 

 Les hypothèques résultant des présentes sont pour 

garantir toutes les obligations du CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, directes et 

indirectes, présentes et futures, de quelque nature que ce soit, incluant et non 

limitativement celles reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour ou 

antérieurement, ainsi qu'à des billets, reconnaissance de dettes, lettre de garantie 

bancaire, à titre de débiteur principal, de caution ou à tout autre titre. 
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2. GARANTIES 

 

2.1. En garantie du respect de toutes les obligations du 

CONSTITUANT envers le CRÉANCIER, dont il est fait référence au paragraphe 1 ci-

dessus, le CONSTITUANT hypothèque en faveur du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence de la somme de  CINQ CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS 
(550 000,00 $) et des intérêts au taux de ONZE ET DEMI pour cent (11.5 %) l'an, les 

biens suivants, savoir: 

 

 Description biens immeubles 

 
2.1.1  Une propriété de ferme située dans la municipalité de 
ANGE-GARDIEN, connue et désignée comme étant le du lot numéro CINQ 
MILLIONS NEUF CENT CINQUANTE-NEUF MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-
HUIT (5 959 388) du CADASTRE DU QUÉBEC, circonscription foncière de 
ROUVILLE. 
 
 AVEC les bâtiments agricoles et la maison dessus 
construits, circonstances et dépendances, correspondant notamment au numéro 
civique 538 Rang Séraphine, ANGE-GARDIEN, province de Québec, J0E 1E0, 
incluant les silos et les équipements fixes s'y rattachant. 
 
2.1.2 Un immeuble connu et désigné comme étant deux 
(2) parties du lot numéro CINQ MILLIONS NEUF CENT CINQUANTE-NEUF MILLE 
TROIS CENT QUATRE-VINGT-NEUF (Ptie 5 959 389) du CADASTRE DU QUÉBEC, 
circonscription foncière de ROUVILLE, plus amplement décrites et bornées comme 
suit :  
 
2.1.2.1  Une certaine parcelle de terrain, de forme 
irrégulière, bornée vers l'est par les lots 5 959 390 et 5 959 389 partie, vers le sud par 
le lot 5 959 389 partie, vers l'ouest par les lots 5 959 389 partie et 5 959 388, vers le 
nord-ouest par le lot 5 959 388, vers le nord par le lot 5 959 388, vers l'ouest par le lot 
5 959 388, vers le sud par le lot 5 959 388, vers l'ouest par le lot 5 959 388 et vers le 
nord par le lot 3 518 146 (rang Séraphine). Partant d'un point étant le coin nord-ouest 
du lot 5 959 390 du cadastre du Québec, ce point étant le point de départ. De là, 
selon une direction sud de 190°55'25", une distance de 140,16 mètres; De là, selon 
une direction ouest de 280°35'59", une distance de 52,53 mètres; De là, selon une 
direction nord de 10°35'59", une distance de 100,74 mètres; De là, selon une 
direction nord-est de 55°21'00", une distance de 15,32 mètres; De là, selon une 
direction est de 101°30'46", une distance de 21,42 mètres; De là, selon une direction 
nord de 11°19'58", une distance de 14,74 mètres; De là, selon une direction ouest de 
281°19'58", une distance de 4,12 mètres; De là, selon une direction nord de 
10°35'59", une distance de 14,91 mètres; De là, selon une direction est de 
102°27'34", une distance de 25,07 mètres jusqu'au point de départ. Contenant : une 
superficie de 6 501,3 mètres carrés. 
 
2.1.2.2 Une certaine parcelle de terrain, de forme 
irrégulière, bornée vers le nord par le lot 3 518 146 (rang Séraphine), vers l'est par le 
lot 5 959 388, vers le sud par le lot 5 959 388, vers l'est par le lot 5 959 388, vers le 
sud par le lot 5 959 389 partie et vers l'ouest par le lot 3 518 700. Partant d'un point 
étant le coin nord-ouest du lot 5 959 389 du cadastre du Québec, ce point étant le 
point de départ. De là, selon une direction est de 102°27'34", une distance de 28,87 
mètres; De là, selon une direction sud de 190°35'59", une distance de 78,41 mètres; 
De là, selon une direction ouest de 280°35'59", une distance de 23,00 mètres; De là, 
selon une direction sud de 190°35'59", une distance de 23,41 mètres; De là, selon 
une direction ouest de 280°35'59", une distance de 6,64 mètres; De là, selon une 
direction nord de 11°02'20", une distance de 102,76 mètres jusqu'au point de départ.  
Contenant : une superficie de 2 452,8 mètres carrés. 
 
 Avec les bâtiments de ferme dessus construits, 
circonstances et dépendances et située sur le Rang Séraphine, ANGE GARDIEN, 
province de Québec, J0E 1E0. 

Numéro inscription : 23 372 737     DHM de présentation : 2017-09-18 09:00



3 
 

 

3. ASSURANCES 

 

Le CONSTITUANT s'oblige à faire assurer contre 

l'incendie et tous autres risques et pertes habituellement couverts tous les biens qui 

sont ou seront affectés par la présente hypothèque jusqu'à concurrence de leur 

pleine valeur de remplacement ou, avec le consentement du CRÉANCIER, jusqu'à 

concurrence d'un montant qui ne pourra en aucun temps être inférieur au montant de 

la dette ainsi qu'au montant de toutes autres sommes garanties par une hypothèque 

de rang supérieur ou par une priorité sur les biens.  

 

Le CONSTITUANT s'oblige par les présentes à faire 

insérer dans ces polices, à titre de mandataire du CRÉANCIER, la clause 

hypothécaire en faveur du CRÉANCIER, à dénoncer à l'assureur les droits 

hypothécaires de ce dernier, à remettre au CRÉANCIER ces polices, lesquelles 

contiendront les clauses usuellement stipulées dans les polices couvrant le même 

genre de risques, à maintenir celles-ci en vigueur jusqu'à parfait paiement et à fournir 

au CRÉANCIER au moins quinze (15) jours avant leur échéance les reçus de leur 

renouvellement. 

 

A défaut par le CONSTITUANT de se conformer à 

ces diverses obligations, le CRÉANCIER, sous réserve de ses autres recours, pourra 

souscrire pour le compte du CONSTITUANT toutes nouvelles assurances et réclamer 

le remboursement immédiat des primes avec intérêt du jour du paiement, au taux ci-

dessus stipulé. Il pourra aussi, aux frais du CONSTITUANT, notifier la présente 

hypothèque à toute compagnie d'assurance intéressée qui n'en aurait pas été avisée, 

copie ou extrait des présentes pouvant servir à cette notification au besoin. 

 

Le CONSTITUANT avertira sans délai le 

CRÉANCIER de tout sinistre et ne devra entreprendre aucun travail de réparation ou 

de réfection avant que ce dernier n'ait examiné les lieux et approuvé les travaux 

projetés. Toute indemnité d'assurance devra être versée directement au 

CRÉANCIER, jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Nonobstant toute loi, 

usage ou coutume à ce contraire, le CRÉANCIER pourra imputer l'indemnité au 

paiement de sa créance ou la remettre, en tout ou en partie, au CONSTITUANT pour 

lui permettre de reconstruire ou réparer les biens, sans que, dans l'un ou l'autre cas, 

son hypothèque ou ses autres droits ne soient diminués ou affectés de quelque 

manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la 

réduction du présent prêt. 

 

 

4. HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE 

 

Pour assurer le paiement de toute somme d'argent 

non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts 

échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi 

que les autres sommes déboursées par le CRÉANCIER pour la protection de sa 

créance hypothécaire, telles que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, 

frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à vingt pour  

cent (20%) du montant originaire du présent prêt est créée par le CONSTITUANT sur 

les biens. 

 

 

5.   HYPOTHÈQUE DES LOYERS 

 

Pour garantir davantage ses obligations, le 

CONSTITUANT hypothèque par les présentes, jusqu'à concurrence de la même 

somme et pour les mêmes fins que celles indiquées à la clause "HYPOTHÈQUE" ci-

dessus, tous les loyers présents et futurs provenant de la location des biens ou d'une 
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partie de ceux-ci, ainsi que les indemnités d'assurance payables en vertu de toutes 

polices d'assurance qui couvrent ou pourront couvrir, le cas échéant, ces loyers. 

 

Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, sur demande, tous les baux affectant les biens ainsi que toute police 

d'assurance couvrant ces loyers. 

 

Tant qu'il ne sera pas en défaut et que le 

CRÉANCIER n'aura pas avisé le CONSTITUANT de son intention de les percevoir, le 

CRÉANCIER autorise le CONSTITUANT à continuer à percevoir les loyers à leur 

échéance. 

 

En cas de défaut, le CRÉANCIER pourra, sous 

réserve de ses autres droits et recours, se prévaloir de cette hypothèque en la 

signifiant aux locataires et en avisant le CONSTITUANT et les locataires de son 

intention de s'en prévaloir. Il pourra renouveler les baux ou en consentir de nouveaux 

au nom du CONSTITUANT aux conditions qu'il jugera convenables. Le montant des 

loyers perçus servira, à sa discrétion, à se payer une commission de cinq pour cent 

(5%) des revenus bruts à titre de frais d'administration, à payer les intérêts de sa 

créance, les taxes, les versements de capital, le coût des réparations, et autres 

dépenses, le tout sans que ses droits ou ses hypothèques soient diminués ou 

affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance 

notariée constatant la réduction du présent prêt. D'avance, le CONSTITUANT ratifie 

les actes d'administration du CRÉANCIER et accepte les états soumis par ce dernier 

comme équivalant à une reddition de compte. Le CRÉANCIER ne sera responsable 

d'aucune perte ni d'aucun dommage encourus à raison de son administration. 

 

 

6. CHARGES ET CONDITIONS 

 

6.1.   Frais 

 

 Le CONSTITUANT paiera les frais et honoraires 

relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, 

quittance ou mainlevée s'y rapportant.  Le CRÉANCIER est autorisé à retenir, à 

même le produit du prêt, les sommes suffisantes pour les acquitter.  De plus, 

advenant un chèque sans provision, une pénalité de CENT DOLLARS (100,00$) sera 

exigible.  

 

6.2.   Mise en défaut du Constituant 

 

 Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une 

quelconque des obligations prévues aux présentes constituera le CONSTITUANT en 

défaut, sans nécessité d'aucun avis ou mise en demeure. 

 

6.3.   Hypothèques ou charges prioritaires 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à ce qu'en tout temps 

les biens demeure libre de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant 

primer les droits du CRÉANCIER, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après 

déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au CRÉANCIER toute 

renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera 

nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués. 

 

6.4.  Radiation des droits hypothécaires ou prioritaires 

 

 Le CRÉANCIER est, par les présentes, autorisé à 

faire radier, aux frais du CONSTITUANT, à même le produit du présent prêt, toutes 

inscriptions hypothécaires et charges quelconques qui pourraient grever les biens et 
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primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes, à l'exception, le cas 

échéant, de celles ci-après déclarées. Au cas d'insuffisance de deniers, le 

CRÉANCIER est habilité à ne plus faire d'avance et à exiger, malgré le terme 

convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses 

autres droits et recours. 

 

6.5.   Paiement des taxes, impositions et cotisations 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à acquitter régulièrement 

toutes les taxes, impositions et cotisations fédérales, provinciales, municipales et 

scolaires, générales ou spéciales, qui peuvent ou pourront, en tout temps, affecter et 

grever les biens par priorité sur les droits du CRÉANCIER, et il remettra au 

CRÉANCIER, le cas échéant, dans les trente (30) jours de l'échéance de ces taxes, 

impositions ou cotisations, des reçus démontrant leur paiement complet, sans 

subrogation en faveur de tiers. 

 

6.6.   Remboursement des sommes déboursées par le 

créancier 

 

 Le CONSTITUANT remboursera au CRÉANCIER, 

sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer des primes 

d'assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant du prêt ou 

ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute 

obligation du CONSTITUANT, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu 

à compter de la date de leur déboursement par le CRÉANCIER. 

 

6.7.   Conservation des biens 

 

 Le CONSTITUANT conservera en bon état, sans en 

changer la destination, les biens hypothéqués, de façon à ne pas diminuer la garantie 

du CRÉANCIER. Il permettra à ce dernier d'y avoir accès de temps en temps pour les 

examiner. 

 

 Si le CONSTITUANT  néglige de maintenir les biens 

en bon état, d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande du 

CRÉANCIER ou si les biens sont laissés vacants ou à l'abandons, le CRÉANCIER 

pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, pénétrer dans les lieux pour y 

effectuer les travaux requis ou prendre toute autre mesure appropriée, aux frais du 

CONSTITUANT. 

 

6.8.   Aliénation des biens 

 

 Advenant la vente par le CONSTITUANT de la 

totalité ou d'une partie des biens faisant l'objet des présentes, le CRÉANCIER pourra 

exiger la totalité de la balance alors due. 

 

6.9.  Location des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'oblige à ne pas donner 

quittance par anticipation de plus d'un mois de loyer ni à louer les biens ou une partie 

de celui-ci à un loyer sensiblement inférieur à sa valeur locative, sans le 

consentement écrit du CRÉANCIER. 

 

6.10.   Remise de documents 

 

 Le CONSTITUANT s'engage à remettre au 

CRÉANCIER, si celui-ci lui en fait la demande, tous les documents relatifs aux biens. 

Ce dernier pourra retenir ces documents jusqu'au paiement complet du présent prêt. 
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6.11.   Déplacement des biens 

 

 Le CONSTITUANT s'engage et s'oblige à ne pas 

déplacer hors du Québec, sans l'autorisation du CRÉANCIER, les biens 

hypothéqués, si ce n'est, le cas échéant, dans la poursuite des activités régulières de 

l'entreprise du CONSTITUANT. 

 

 

7. DÉCLARATIONS DU CONSTITUANT 

 

Le CONSTITUANT fait les déclarations suivantes, 

qu'il certifie être entièrement vraies et qui sont essentielles au prêt, savoir: 

 

7.1.   les biens lui appartiennent en pleine et entière 

propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, servitude et charge quelconque, 

sauf et excepté les hypothèques déjà publiées en faveur du créancier; 

  

7.2.   aucune construction, addition, réparation, rénovation 

ou modification des biens n'est en cours actuellement et le coût de celles qui auraient 

été faites ou apportées aux biens au cours des six derniers mois a été intégralement 

payé;  

 

7.3.   toutes les taxes, impositions ou cotisations 

municipales ou scolaires, imposées sur les biens, ont été payées; 

 

7.4.   aucun accessoire permanent des biens et, en 

particulier, aucun appareil de chauffage, de ventilation, de réfrigération, de nettoyage 

et d'éclairage, aucun ascenseur ou autre service de l'immeuble n'a fait l'objet d'un 

contrat de vente conditionnelle, d'un contrat de location ou d'une hypothèque; tous 

ces accessoires sont la propriété du CONSTITUANT et ont été entièrement payés et 

ceux d'entre eux qui n'ont pas été incorporés à l'immeuble de façon à en faire partie 

intégrante ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l'immeuble et sont 

eux-mêmes immeubles; 

 

7.5.    l'immeuble et le bâtiment qui y est érigé respectent 

les lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement édictés par les 

autorités concernées et le CONSTITUANT s'engage à respecter toutes lois et 

règlements à cet égard, à aviser le CRÉANCIER de tout avis, ordonnance ou 

poursuite à cet effet et, le cas échéant, à prendre sans délai toutes les mesures 

nécessaires pour se conformer à toute norme édictée par ces lois et règlements. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, le CONSTITUANT déclare que 

l'immeuble ne contient pas de matériaux ou de produits qui pourraient être 

dommageables pour l'environnement et la santé des occupants. 
 
7.6.   Le CONSTITUANT déclare ne pas agir à titre de 

consommateur au sens de la Loi de la protection du consommateur 
 
7.7. Le CONSTITUANT déclare être informé que le 

notaire instrumentant est une personne associée à un administrateur du créancier. 
 
 

8. DÉFAUTS 

 

8.1.   Le CONSTITUANT sera en défaut si lui ou tout 

propriétaire subséquent des biens: 

 

8.1.1. ne se conforme pas aux obligations résultant de la 

clause d'assurance, des clauses se retrouvant au titre des charges et conditions ci-

dessus, de toute autre clause du présent acte ou de toutes autres clauses reliées à 
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une convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, 

reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de 

caution ou à tout autre titre. 

 

8.1.2. ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des 

versements de capital ou d'intérêts dus aux termes des présentes ou aux termes de 

convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, reconnaissance 

de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de caution ou à tout 

autre titre. 

 

8.1.3. fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en 

liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la 

Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies; 

 

8.1.4. n'obtient pas la mainlevée de toute hypothèque 

légale de la construction inscrite contre l'immeuble dans les dix (10) jours de son 

inscription, sauf s'il en conteste de bonne foi la validité et s'il fournit au CRÉANCIER 

toute garantie supplémentaire requise par ce dernier pour assurer la protection de 

ses droits, auquel cas cette obligation sera suspendue jusqu'au jugement final à 

intervenir; 

 

8.1.5. fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse 

ou inexacte. 

 

8.2. Advenant tout cas de défaut, le CRÉANCIER aura le 

droit, sous réserve de ses autres droits et recours: 

 

8.2.1. d'exiger le paiement immédiat de la totalité de sa 

créance, en capital, intérêts, frais et accessoires résultant des présentes ou de celles 

reliées à une convention de prêt signée entre les parties ce jour, ainsi qu'à des billets, 

reconnaissance de dettes, lettre de garantie bancaire, à titre de débiteur principal, de 

caution ou à tout autre titre. 

 

8.2.2. d'exécuter toute obligation non respectée par le 

CONSTITUANT en ses lieu et place et aux frais de ce dernier; 

 

8.2.3. d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît 

la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires 

et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux 

articles 2748 et suivants du Code civil du Québec. 

 

 

9. ÉLECTION DE DOMICILE 

 

Le CONSTITUANT, les intervenants et les cautions 

le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si 

le CRÉANCIER ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie 

par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la 

Cour supérieure du district de St-François. 

 

 

10. SOLIDARITÉ 

 

Si le terme " emprunteur " comprend plus d'une 

personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le CRÉANCIER des 

obligations qui y sont stipulées. 
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11. INDIVISIBILITÉ 

 

Les obligations du CONSTITUANT sont indivisibles 

et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou 

représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en 

sera également de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur 

des biens ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers. 

 

 

12.  CLAUSE INTERPRÉTATIVE 

 

Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au 

singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin 

comprend aussi le genre féminin. Spécialement le mot "biens", employé sans autre 

indication dans le présent acte, signifie tous et chacun des biens ci-dessus 

hypothéqués et comprend, pour chacun d'eux, le fonds de terre, les bâtisses y 

érigées ou qui pourront y être érigées, de même que les biens qui y sont ou qui 

pourront y être incorporés, attachés, réunis ou unis par accession. 

 
 
13.  MODIFICATION CADASTRALE 

 

 Le CRÉANCIER consent par les présentes à toute 

modification cadastrale, le cas échéant, ayant pour seule fin la renumérotation du ou 

des lots correspondant à l'immeuble. Toutefois, le CRÉANCIER se réserve, contre le 

ou les lots renumérotés, tous ses droits et recours. Le CONSTITUANT doit aviser le 

CRÉANCIER par écrit de telle modification cadastrale dans les dix jours de cette 

modification. 

 

 

14. INTERVENTION 

 

 Aux présentes interviennent: 

 

 Pauline BÉRARD,     

  

  - et - 

  Normand MESSIER,  

 

 
 
 LESQUELS, après avoir pris communication des 
présentes, déclarent se porter caution de toutes et chacune des obligations ci-dessus 
contractées par le débiteur principal, notamment du remboursement de la somme 
due en capital et des intérêts sur celle-ci, et ce pour la durée du prêt, et s'engageant 
à cet effet, solidairement avec le débiteur et faisant du tout leur affaire personnelle et 
renonçant aux bénéfices de division et de discussion et à l'exception de discussion. 

 

 

15. ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL 

 

15.1. Normand MESSIER déclare être majeur et 

célibataire pour ne s'être jamais marié ni uni civilement. 

 

15.2. Pauline BÉRARD déclare être veuve et non 

remariée de feu Vincent MESSIER décédé le  

 ( ) et que son état civil et son régime matrimonial n'ont 

été et ne sont l'objet d'aucun changement. 
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16. DISPENSE DE LECTURE 

 

 Les parties déclarent avoir lu et vérifié le présent 

acte, le bien comprendre et en conséquence, dispense le notaire soussigné de faire 

ladite lecture en leur présence. 

 

 

 

DONT ACTE à Saint-Hyacinthe, sous le numéro 

CINQ CENT SOIXANTE-TROIS (563) des minutes du notaire soussigné. 

 

LECTURE FAITE, les parties signent aux présentes 

comme suit: 

 

 

 2735-4109 QUÉBEC INC. 
 

par:  

Henri GÉRIN 

 

LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. 
 
par:  

Normand MESSIER 

 

 

par:  

Pauline BÉRARD 

 
 
  

Pauline BÉRARD 
 
 
  

Normand MESSIER 
 

 

  

Me Josianne BEAULIEU, notaire 

 

 

Copie conforme de l'original demeuré en mon étude. 
 

Me Josianne BEAULIEU, notaire 
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Johanne Morissette

De: Maryse St-Pierre <maryse.st-pierre@justice.gouv.qc.ca>
Envoyé: 15 mai 2024 13:10
À: Félix-Antoine Clermont
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Pièces jointes: 1 garantie.pdf; 2e garantie.pdf; avis de 60 jrs.pdf; copie du prêt.pdf; demande.pdf; index 
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Bonjour, 
Je vous transmets les pièces demandées au dossier 450-17-006573-175. 
Cordialement! 
 
Maryse St-Pierre 
Palais de justice de Sherbrooke 
819-822-6910 poste 61604 
Maryse.st-pierre@justice.gouv.qc.ca 

 
 

 

Avis de confidentialité: Ce message est confidentiel. Il est à l'usage exclusif du destinataire ci-dessus. 
Toute autre personne est par les présentes avisée qu'il lui est strictement interdit de le diffuser, de le 
distribuer ou de le reproduire. Si le destinataire ne peut être joint ou vous est inconnu, nous vous prions 
d'en informer immédiatement l'expéditeur par courrier électronique et de détruire ce message et toute 
copie de celui-ci.  

gard01
Zone de texte 
Pièce 26 - dossier 424956 (2024-06-21)





























































































Numéro inscription : 25 747 262 Circ. foncière : Rouville

DHM de présentation : 2020­10­08 09:00  

Registre des mentions

Registre des mentions

gard01
Zone de texte 
Pièce 27 - dossier 424956 (2024-06-21)



 

 1

VENTE 
L'AN DEUX MILLE VINGT, LE   SEPT OCTOBRE       
(2020- 10 - 07 ) 
 
DEVANT Me Helen TSALAMANDRIS, notaire exerçant à Brossard, province de 
Québec. 
 
COMPARAISSENT : 
 
Pierre Léon GÉRIN, ayant sa principale résidence au  

, agissant et ici 
représenté par Delphine RICHARD, son mandataire aux termes d’une procuration 
spécifique, reçue devant Me Henri GÉRIN, notaire le 1er octobre 2020 sous le 
numéro 29 231 de ses minutes, laquelle est toujours en vigueur pour être ni modifiée 
ou révoquée.        
 
Ci-après nommé :   le vendeur; 
  
Olivier RAYNAULD, résidant au  

.        
Et   
Cynthia LALANDE, résidant au  

.       
  
Lesquels seront acquéreurs dans la proportion suite :  
 
-Olivier RAYNAULD sera propriétaire de deux tiers (2/3) indivis ; 
-Cynthia LALANDE sera propriétaire d’un tiers (1/3) indivis ; 
 
Ci-après nommés :  l'acheteur; 
 
LESQUELS conviennent : 
 
Le vendeur vend à l'acheteur le droit de propriété dans l'immeuble dont la 
désignation suit: 
 DÉSIGNATION  
 
Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro CINQ MILLIONS NEUF 
CENT CINQUANTE-NEUF MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-DIX (5 959 390) 
du "Cadastre du Québec", dans la circonscription foncière de Rouville. 
 
Avec bâtisse dessus érigée portant le numéro 540 Z, rang Seraphine, Ange-Gardien, 
Québec, J0E 1E0, circonstances et dépendances. 
 
Tel que le tout se trouve présentement avec toutes les servitudes actives et 
passives, apparentes ou occultes attachées audit immeuble et notamment sujet à des 
servitudes publiées au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière 
de Rouville sous les numéros 22 881 983 et 25 690 530. 
 
Sont également inclus et/ou exclus de la présente vente tous les effets mobiliers 
stipulés à l'offre d'achat relatée ci-après, de ses addendums et contre-offre s'il y a 
lieu. 
 
 ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 
 
Le vendeur est propriétaire dudit immeuble aux termes acte publié au bureau de la 
publicité des droits de la circonscription foncière de Rouville sous le numéro 23 491 
715. 
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 GARANTIE 
 
Cette vente est faite avec la garantie légale, laquelle est fournie par Normand 
Messier et Vincent Messier, les seuls sociétaires pour la Ferme Mésange S.E.N.C tel 
qu’il appert de la MO 75338 lesquels interviennent aux présentes reconnaissant leur 
responsabilité entière de la garantie légale envers l’acheteur.  L’acheteur, par les 
présentes, reconnait que ladite garantie légale qui lui ai donné en vertu des 
présentes, est fourni seulement par Normand Messier et Vincent Messier, les seuls 
sociétaires pour la Ferme Mésange S.E.N.C. 
 
 DOSSIER DE TITRES 
 
Le vendeur s'engage à remettre à l'acquéreur tous les titres en sa possession ainsi 
qu'un certificat de localisation décrivant l'état actuel de l'immeuble.  
 
 POSSESSION 
 
L'acquéreur devient propriétaire de l'immeuble à compter de ce jour, avec possession 
juridique immédiate et occupation physique à compter des présentes. 
 
  TRANSFERT DES RISQUES 
 
Nonobstant l'alinéa 2 de l'article 1456 du Code civil du Québec, l'acheteur assumera 
les risques afférents à l'immeuble conformément à l'article 950 du Code civil du 
Québec à compter de la date des présentes. 
 
 DÉCLARATIONS DU VENDEUR 
 
Le vendeur fait les déclarations suivantes et s'en porte garant: 
 
1)  L'immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge 
quelconque, compte tenu du fait qu'à même le prix de vente sont acquittées aux frais 
du vendeur les seules dettes hypothécaires grevant l'immeuble, savoir :NIL 
 
2) Il n'y a aucune autre servitude que celle(s) déjà mentionnée(s). 
 
3) Tous les impôts fonciers échus ont été payés sans subrogation jusqu'au 31 
décembre 2020 quant aux taxes municipales et jusqu'au 30 juin 2021 quant aux 
taxes scolaires francophones, les taxes scolaires anglophones n'étant point imposées 
sur cet immeuble. 
 
4) Tous les droits de mutation ont été acquittés. 
 
5) Le certificat de localisation préparé par Robert DESROCHERS arpenteur-géomètre, le 
17 août 2018, sous le numéro 7367 décrit l'état actuel de l'immeuble et aucune 
modification n'a été apportée à l'immeuble depuis cette date. 
 
6) Cette propriété est située dans une aire de protection du territoire agricole (RLRQ, 
c, P-41-1), par contre, selon la municipalité d’Ange-Gardien, la bâtisse principale fut 
érigée en 2002, soit après la date du dépôt du décret du 9 novembre 1978. 
Cependant un avis de conformité selon l’article 32 fut émis par la Commission de la 
protection du territoire agricole du Québec, le 6 décembre 2002, sous le numéro de 
dossier 329343, confirmant le droit de construire une résidence sur une partie du lot 
79 originaire du cadastre de la paroisse de l’Ange-Gardien (aurait dû se lire 78 
originaire du cadastre de la paroisse de l’Ange-Gardien (maintenant le lot 5 959 390 
du cadastre du Québec) conformément aux droits de l’article 40 de la Loi (résidence 
d’agriculteur). 

Numéro inscription : 25 747 262     DHM de présentation : 2020-10-08 09:00



 

 3

 
7) Le vendeur déclare que l’immeuble ne lui sert pas en tout ou en partie de 
résidence familiale. 
 
8) Il est un résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de 
la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier telle résidence.  Le vendeur 
fait cette déclaration la croyant consciencieusement vraie et ayant la même force et 
le même effet que si elle était faite sous serment en vertu de la Loi sur la Preuve au 
Canada. 
 
 OBLIGATIONS 
 
D'autre part, l'acheteur s'oblige à ce qui suit: 
 
1) Prendre l'immeuble dans l'état où il se trouve, déclarant l'avoir vu et examiné à sa 
satisfaction et avoir vérifié lui-même auprès des autorités compétentes que la 
destination qu'il entend donner à l'immeuble est conforme aux lois et règlements en 
vigueur. 
 
2) Payer tous les impôts fonciers échus et à échoir, y compris la proportion de ceux-
ci pour l'année courante à compter des présentes et aussi payer à compter de la 
même date tous les versements en capital et intérêts à échoir sur toutes les taxes 
spéciales imposées avant ce jour dont le paiement est réparti sur plusieurs années. 
 
3) Payer les frais et honoraires des présentes, de leur publicité ainsi que des copies 
pour toutes les parties. 
 
4) Les acheteurs reconnaissent avoir pris connaissance du paragraphe 6) des « 
déclarations du vendeur »(ci-haut décrit), être informés que l'Immeuble faisant l'objet 
des présentes est inclus dans la "Zone Agricole", que la maison a été érigée après 
que les dispositions de la Loi lui aient été rendues applicables en application de 
l'article 40 de la Loi et qu’en conséquence, la résidence est assujettie aux droits et 
aux limitations résultant de l’application de cet article.  
 
5) N'exiger du vendeur aucun titre de propriété ni certificat de recherche que ceux 
remis à la date de la signature des présentes, dont quittance ; l'acheteur recon-
naissant avoir pris connaissance du certificat de localisation ci-dessus mentionné et 
s'en déclare satisfait comme représentant l'état actuel dudit immeuble. L’acheteur 
déclare par les présentes avoir pris connaissance dudit certificat avant ce jour et 
accepte l’immeuble présentement vendu tel quel accepte les irrégularités s’il y a lieu 
et en faits son affaire personnelle. 
 
6) Les acheteurs déclarent être informés qu’une petite partie du champs d’épuration 
est située sur le lot 5 959 389 et qu’une servitude de tolérance contre ce dernier lot, a 
été dûment publiée à cet effet sous le numéro 25 690 530. 
 
7) Les acheteurs reconnaissent qu’en vertu de la MO 75338 que la garantie légale 
rattachée à leur acquisition de cet immeuble est fourni seulement par Normand 
Messier et Vincent Messier, les seuls sociétaires pour la Ferme Mésange S.E.N.C.. 
Ceci étant, les acheteurs s’en déclarent satisfait et donne quittance à leur vendeur.  
 
 RÉPARTITIONS 
 
Les parties reconnaissent avoir fait entre elles tous les ajustements requis en date du 
7 octobre 2020 concernant notamment les taxes municipales et scolaires, foncières 
et de services publics et de loyers produits par l'immeuble, s'il y a lieu, et elles s'en 
donnent réciproquement quittance générale et finale. 
 
Les parties reconnaissent cependant que lesdits ajustements ont été préparés sur la 
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foi des renseignements et documents qui étaient disponibles à la date des présentes 
et en cas d'erreurs ou d'omissions des préposés de la Commission Scolaire ou de la 
Municipalité concernées ou des parties elles-mêmes, elles s'engagent à faire entre 
elles tous rajustements nécessaires en date des présentes. 
 
 P R I X 
 
Cette vente est faite pour le prix de TROIS CENT SOIXANTE-QUINZE MILLE 
DOLLARS (375 000.00$) que le vendeur reconnaît avoir reçu de l'acheteur, dont 
quittance finale. 
 
 DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT 
 
Cette vente est faite en exécution de l'avant-contrat en date du 20 août 2020 et 
accepté par le vendeur le 27 août 2020 (PA 4680, CP 38937, CP 40426, MO 73200, 
MO 75338, MO 92486, AS 67422, DV 86833). Sauf incompatibilité, les parties 
confirment les ententes qui y sont contenues mais non reproduites aux présentes. 
 
 DÉCLARATION DU VENDEUR RELATIVE AUX LOIS 

CONCERNANT LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES ET LA 
TAXE DE VENTE DU QUÉBEC 

 
Le vendeur déclare que l'immeuble faisant l'objet de la présente vente est un 
immeuble occupé principalement à titre résidentiel, qu'il n'a effectué aucune 
rénovation majeure et n'a pas réclamé et ne réclamera pas de crédit de taxes sur les 
intrants et de remboursement de taxes sur les intrants relativement à l'acquisition ou 
à des améliorations apportées à l'immeuble.   
 
En conséquence, la présente vente est exonérée selon les dispositions de la Loi sur 
la taxe d'accise et de la Loi sur la taxe de vente du Québec. 
 
Le vendeur fait cette déclaration de bonne foi et avec la même force et le même 
effet que si elle était faite sous serment au sens de la Loi sur la Preuve au Canada et 
il se porte garant du paiement de toute taxe qui pourrait être exigible du fait que la 
présente déclaration serait fausse ou erronée. 
 
 ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL 
 
Pierre Léon GÉRIN déclare qu'il est majeur et célibataire pour ne s'être jamais marié 
ou uni civilement. 
  
Olivier RAYNAULD déclare qu'il est majeur et célibataire pour ne s'être jamais marié 
ou uni civilement. 
  
Cynthia LALANDE déclare qu'elle est majeure et célibataire pour ne s'être jamais 
mariée ou unie civilement.  
 
 INTERVENTION LA FERME MÉSANGE S.E.N.C 
 
Aux présentes interviennent, 
 
 Normand MESSIER, résidant au ; 
et 
 Vincent MESSIER, résidant au ; 
 
agissant au nom de la Ferme Mésange S.E.N.C. ainsi qu’en leur nom personnelle, après 
avoir pris connaissance des présentes, se déclarent entièrement responsable de la 
garantie légale offerte aux termes des présentes et aux termes de la modification qui a été 
signé portant le numéro MO 75338, et donne son concours et son consentement aux 
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présentes à toutes fins que de droit.  
 
 CLAUSE INTERPRÉTATIVE 
 
Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au singulier comprend aussi le 
pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin comprend aussi le genre 
féminin.   
 
 MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE LA LOI CONCERNANT LES 

DROITS SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES 
 
Les parties aux présentes, ci-après nommées le cédant et le cessionnaire, dans le 
but de se conformer aux prescriptions de la Loi ci-dessus relatée, établissent et 
reconnaissent les faits et mentions suivants : 
 
1. Le nom et adresse du cédant est : Pierre Léon GÉRIN résidant au  

. 
     
2. Le nom et adresse du cessionnaire est : Olivier RAYNAULD et Cynthia 

LALANDE résidant au . 
 

3. L'immeuble faisant l'objet du présent transfert est situé dans la ville de Ange-
Gardien. 

 
4. Le montant de la contrepartie pour le transfert de l'immeuble est de 375,000.00 $ 
 
5. Le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation est de 

375,000.00 $. 
 
6. Le montant du droit de mutation est de 4 125.00 $. 
 
7. Exonération :  nil _ 

Numéro inscription : 25 747 262     DHM de présentation : 2020-10-08 09:00



 

 6

 
8.   Cependant, le cessionnaire reconnaît que la municipalité concernée peut fixer un 
montant supérieur de droit de mutation, si elle établit, conformément à la loi, une 
base d'imposition plus élevée que celle stipulée aux présentes ou si elle décrète un 
droit supplétif en conformité avec la loi. Le cessionnaire s'engage à payer ce droit de 
mutation, tel qu'il sera déterminé par la municipalité concernée, sous réserve de son 
droit de le contester en conformité avec la loi.  
 
9.  Il n'y a pas de transfert à la fois d'un immeuble corporel et de meubles visés à 
l'article 1.0.1 de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières. 
 
DONT ACTE à Brossard, sous le numéro sept mille  neuf cent dix-huit (7918)  des 
minutes du notaire soussigné. 
 
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné. 
 
Pierre Léon GÉRIN  
 
 
 
SIGNÉ 
Par : Delphine RICHARD 
 
La Ferme Mésange S.E.N.C 
  
 
SIGNÉ 
 par :  Normand MESSIER 
 
 
 
SIGNÉ 
par :  Vincent MESSIER 
 
 
SIGNÉ 
Normand MESSIER 
 
 
 
SIGNÉ 
Vincent MESSIER 
 
 
 
SIGNÉ 
Olivier RAYNAULD  
 
 
 
SIGNÉ 
Cynthia LALANDE  
 
 
 
SIGNÉ 
Me Helen TSALAMANDRIS, notaire 
COPIE CONFORME A L'ORIGINAL DEMEURÉ EN MON ÉTUDE 
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VENTE 
 
L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF, le trente juillet.  
(2019-07-30) 
 
DEVANT Me Bruno CHABOT, notaire exerçant à Saint-Hyacinthe, province de 
Québec. 
 

COMPARAISSENT 
 
LA FERME MÉSANGE S.E.N.C., société en nom collectif immatriculée sous le 
numéro 3342242693, ayant son domicile au 1087, chemin Denison Est, Shefford, 
Québec, J2M 1Y6, représentée aux présentes par Normand MESSIER  

 et 
Pauline BÉRARD, 

, étant les seuls associés formant 
ladite société; 
 
ci-après appelée “ LE VENDEUR ”; 

 
ET 

 
C. VOGHELL INC., société par actions constituée sous le régime de la Loi sur les 
sociétés par actions (L.R.Q., c. S-31.1), immatriculée au registre des entreprises 
sous le numéro  1173672503, ayant son siège au 150, rang de la Grande-Barbue, 
Saint-Césaire, Québec, J0L 1T0, représentée par Christian VOGHELL, président et 
secrétaire, dûment autorisé aux termes d'une résolution de l'administrateur unique 
en date du trente juillet deux mille dix-neuf (30 juillet 2019), copie de cette résolution 
demeure annexée aux présentes après avoir été reconnue véritable et signée par le 
représentant en présence du notaire soussigné; 
 
ci-après appelé “ L' ACQUÉREUR ”; 
 
 
LESQUELS conviennent ce qui suit: 
 
 

OBJET DU CONTRAT 
 
Le vendeur vend à l'acquéreur l'immeuble dont la désignation suit:  
 
 

DÉSIGNATION 
 
Un immeuble situé en la municipalité d'Ange-Gardien, connu et désigné comme 
étant le lot numéro CINQ MILLIONS NEUF CENT CINQUANTE-NEUF MILLE 
TROIS CENT QUATRE-VINGT-NEUF (5 959 389) du CADASTRE DU QUÉBEC, 
dans la circonscription foncière de Rouville. 
 
Avec tous les bâtiments y érigés, notamment les bâtiments agricoles et la résidence 
portant l'adresse 546, rang Séraphine, Ange-Gardien. Les bâtiments agricoles sont 
loués à LA COOP DES MONTÉRÉGIENNES et font l'objet d'un bail, lequel est ci-
après décrit. 
 
 

SERVITUDE 
 
Le vendeur déclare que l'immeuble n'est l'objet d'aucune servitude, à l'exception 
d'une servitude par destination du propriétaire, soit une servitude de passage, d'eau et 
d'aqueduc et pour une ligne de transmission électrique, créée aux termes de l'acte 
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publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Rouville 
sous le numéro 22 881 983. Un plan détaillé concernant le droit de passage, la 
situation des puits ainsi que la ligne de transmission électrique demeure annexé à 
l'orignal des présentes après avoir été reconnu véritable et signé pour identification par 
les parties en présence du notaire soussigné.  
 
 

ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 
 
Le vendeur est propriétaire de l'immeuble pour l'avoir acquis aux termes des actes 
suivants :  
 
i) acte de vente par Vincent MESSIER à La Ferme Mésange Enr. publié au bureau de 
la publicité des droits de la circonscription foncière de Rouville sous le numéro 
178 069;  
 
ii) acte de cession de participations par Vincent MESSIER et al. à Pauline BÉRARD 
et Colette MESSIER publié audit bureau de la publicité des droits sous le numéro 
206 229;  
 
iii) déclaration de transmission en faveur de Pauline BÉRARD publiée audit bureau 
de la publicité des droits sous le numéro 214 743; et  
 
iv) acte de cession par Colette MESSIER à Normand MESSIER publié audit bureau 
de la publicité des droits sous le numéro 231 874. 
 
 

GARANTIE 
 
Cette vente est faite avec la garantie légale. 
 
 

DOSSIER DE TITRES 
 
Le vendeur ne s'engage pas à remettre de dossier de titres à l'acquéreur.  
 
 

POSSESSION 
 
L'acquéreur devient propriétaire de l'immeuble à compter de ce jour avec 
possession et occupation immédiates.  
 
 

TRANSFERT DES RISQUES 
 
Nonobstant l'alinéa 2 de l'article 1456 du Code civil du Québec, l'acquéreur 
assumera les risques afférents à l'immeuble conformément à l'article 950 du Code 
Civil du Québec à compter de la date des présentes.  
 
 

DÉCLARATIONS DU VENDEUR 
 
Le vendeur fait les déclarations suivantes et s'en porte garant:  
 
L'immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge 
quelconque, sauf et excepté : 
 
i) une hypothèque en faveur de Pierre Léon GÉRIN créée aux termes de l'acte publié 
au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Rouville sous le 
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numéro 22 199 246, pour laquelle mainlevée sera obtenue incessamment aux frais du 
vendeur ;  
 
ii) une hypothèque en faveur de 2735-4109 QUÉBEC INC. créée aux termes de l'acte 
publié audit bureau de la publicité des droits sous le numéro 23 689 684, pour laquelle 
mainlevée sera obtenue incessamment aux frais du vendeur ; et 
 
iii) une convention de bail et d'option d'achat en faveur de LA COOP DES 
MONTÉRÉGIENNES signé sous seing privé le neuf mars deux mille dix-huit (9 mars 
2018) et publié par avis audit bureau de la publicité des droits sous le numéro 
23 698 261, dont l'acquéreur déclare avoir pris connaissance, s'en déclare satisfait et 
en fait son affaire personnelle. De plus, l'acquéreur déclare avoir pris acte d'une 
entente accessoire signée entre le vendeur et LA COOP DES MONTÉRÉGIENNES le 
neuf mars deux mille dix-huit (9 mars 2018) et il s'oblige à en respecter les obligations 
qui en découlent.  
 
L'immeuble n'a subi ni réparation, ni transformation dans les trente-cinq jours 
précédant la date des présentes qui n'aient été totalement payées. 
 
Il n'y a aucune autre servitude que celles déjà mentionnées.  
 
Tous les impôts fonciers échus ont été payés sans subrogation jusqu'au trente et un 
août deux mille dix-neuf (31 août 2019) quant aux taxes municipales et jusqu'au 
trente juin deux mille dix-neuf (30 juin 2019) quant aux taxes scolaires.  
 
Tous les droits de mutation ont été acquittés.  
 
L'immeuble n'est pas assujetti à une clause d'option ou de préférence d'achat dans 
tout bail ou autre document et à laquelle l'acquéreur pourrait être personnellement 
tenu, sauf et excepté l'option d'achat contenu au bail précité, dont l'acquéreur 
déclare avoir pris connaissance et s'en déclare satisfait. 
  
Il n'a reçu aucun avis d'une autorité compétente à l'effet que l'immeuble n'est pas 
conforme aux règlements et lois en vigueur. 
 
Si des travaux ont été effectués sur la propriété, depuis qu'il en est propriétaire, les 
travaux ont fait l'objet d'un permis émis par les autorités compétentes chaque fois 
que tel permis était requis et les travaux ont été exécutés en conformité avec ledit 
permis et les lois et règlements en vigueur.  
 
L'immeuble est situé dans une zone agricole.  
 
Cependant, la présente vente ne constitue pas une dérogation à la Loi sur la 
Protection du Territoire et des Activités Agricoles, parce que le vendeur ne se 
conserve aucun droit d'aliénation sur un lot contigu à l'immeuble vendu " ou qui lui 
serait par ailleurs contigu s'il n'en était pas séparé par un chemin public, un chemin 
de fer ou une emprise d'utilité publique, ou la superficie d'un lot sur laquelle porte un 
droit acquis. " 
 
L'immeuble ne fait pas partie d'un ensemble immobilier.  
 
L'immeuble n'a pas fait partie d'un ensemble immobilier dont il se trouverait détaché 
par suite d'une aliénation depuis la mise en vigueur des dispositions de la loi 
prohibant telle aliénation.  
 
L'immeuble n'est pas un bien culturel classé ou reconnu et n'est pas situé dans un 
arrondissement historique ou naturel, dans un site historique classé, ni dans une 
aire de protection selon la Loi sur le patrimoine culturel.  
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Il est une société résidente canadienne au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et 
au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence. 
Il a validement acquis et a le pouvoir de posséder et de vendre l'immeuble sans 
autres formalités que celles qui ont déjà été observées.  
 
 

DECLARATIONS DE L'ACQUEREUR 
 
L'acquéreur fait les déclarations suivantes et s'en porte garant:  
 
Il est une corporation résidente canadienne au sens de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, au sens de la Loi sur les impôts. Ladite corporation est principalement 
administrée et contrôlée au Canada et y est régulièrement constituée et subsistante.  
 
L'immeuble plus haut vendu est situé dans une aire retenue au sens de la Loi de la 
Protection du territoire agricole du Québec, en conséquence l'acquéreur reconnaît 
qu'il ne pourra l'utiliser que pour des fins agricoles, à moins d'une autorisation 
contraire. 
 

 
OBLIGATIONS 

 
D'autre part, l'acquéreur s'oblige à ce qui suit:  
 
Prendre l'immeuble dans l'état où il se trouve, déclarant l'avoir vu et examiné à sa 
satisfaction et déclare qu'il est de sa responsabilité de vérifier auprès des autorités 
compétentes que la destination qu'il entend donner à l'immeuble est conforme aux 
lois et règlements en vigueur.  
 
Payer tous les impôts fonciers échus et à échoir, y compris la proportion de ceux-ci 
pour l'année courante à compter du vingt-cinq juin deux mille dix-neuf (25 juin 2019), 
payer toute taxe ou impositions relatives à la présente mutation, ainsi que tous les 
versements en capital et intérêts à échoir sur toutes les taxes spéciales imposées 
avant ce jour dont le paiement est réparti sur plusieurs années. 
 
Payer les frais et honoraires des présentes, de leur publicité et des copies pour 
toutes les parties.  
 
 

RÉPARTITIONS 
 
Les parties déclarent avoir fait entre elles les répartitions d'usage en date des 
présentes suivant les états de compte fournis. Si d'autres répartitions s'avèrent 
nécessaires, elles seront effectuées à la même date.  
 
 

DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT 
 
Cette vente est faite en exécution de l'avant-contrat en date du dix-neuf avril deux 
mille dix-neuf (19 avril 2019) accepté par le vendeur le même jour ainsi que toutes 
ententes écrites et/ou verbales étant intervenues entre les parties. Sauf 
incompatibilité, les parties confirment les ententes qui y sont contenues mais non 
reproduites aux présentes. 
 
 

PRIX 
 
Cette vente est faite pour le prix d'UN MILLION TROIS CENT CINQUANTE MILLE 
DOLLARS (1 350 000,00 $) acompte et déduction de laquelle somme, le vendeur 
reconnaît avoir reçu avant ce jour de l'acquéreur la somme de dix mille dollars 
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(10 000,00 $) dont quittance pour autant et la somme d'un million trois cent quarante 
mille dollars (1 340 000,00 $) payée ce jour par l'acquéreur au vendeur dont quittance 
totale et finale. 
 
 

VENTILATION 
 
Pour les fins fiscales les parties ont convenues de répartir le prix de vente comme 
suit :  
 
Fonds de terre :   1 174 999,00 $ 
Bâtiments :                  1,00 $ 
Résidence :       175 000,00 $ 
    ____________ 
TOTAL :    1 350 000,00 $ 
 
 

STATUTS CORPORATIF 
 
LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. déclare être une société légalement immatriculée 
et subsistante. 
 
C. VOGHELL INC. déclare être une société légalement constituée et subsistante. 
 
 

DECLARATION DES PARTIES RELATIVEMENT 
 A LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES (T.P.S.)  

ET LA TAXE DE VENTE DU QUEBEC (T.V.Q) 
 
Le vendeur déclare que la résidence faisant l'objet de la présente vente, est un 
immeuble occupé principalement à titre résidentiel, qu'il n'a effectué aucune 
rénovation majeure et n'a pas réclamé et ne réclamera pas de crédit de taxe sur les 
intrants et de remboursement de taxe sur les intrants relativement à l'acquisition ou 
à des améliorations apportées à l'immeuble.  
 
EN CONSEQUENCE, la présente vente est exonérée jusqu'à concurrence de la 
somme de cent soixante-quinze mille dollars (175 000,00 $) selon les dispositions 
de la Loi sur la taxe d'accise et de la Loi sur la taxe de vente du Québec.  
 
De plus, l'acquéreur déclare être une société et acquérir le fonds de terre et les 
bâtiments agricoles pour une fin autre que son utilisation personnelle.  
 
EN CONSEQUENCE, la présente vente est taxable quant au fonds de terre et aux 
bâtiments agricoles selon les dispositions de la Loi sur la taxe d'accise et de la Loi 
sur la taxe de vente du Québec.  
 
Les parties déclarent que la valeur de la contrepartie aux fins de la Loi sur la taxe 
d'accise et aux fins de la Loi sur la taxe de vente du Québec est d'un million cent 
soixante-quinze mille dollars (1 175 000,00 $).  
 
La T.P.S. représente une somme de cinquante-huit mille sept cent cinquante dollars 
(58 750,00 $), et la T.V.Q représente une somme de cent dix-sept mille deux cent 
six dollars et vingt-cinq cents (117 206,25 $).  
 
L'acquéreur déclare que ses numéros d'inscription sont les suivants et que ces 
inscriptions n'ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l'être :  
 
T.P.S.  754121481 RT0001 T.V.Q: 1225652631 TQ0001 
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EN CONSEQUENCE, la responsabilité relative à la perception de la T.P.S. et de la 
T.V.Q est supportée par l'acquéreur et il s'engage à produire dans les délais 
prescrits les formulaires gouvernementaux.  
 
Les parties font ces déclarations solennelles les croyant consciencieusement vraies 
et sachant qu'elles ont la même force et effet que si elles étaient faites sous serment 
en vertu de la Loi sur la preuve au Canada.  
 

ÉTATS CIVILS ET RÉGIMES MATRIMONIAUX 
 
Pauline BÉRARD déclare être veuve non remariée ni unie civilement de feu Vincent 
MESSIER avec qui elle était mariée lors de l'acquisition en premières noces sous le 
régime de la séparation de biens suivant contrat de mariage reçu devant Me Lindor 
TÉTREAULT, notaire, le premier mai mil neuf cent cinquante-sept (1er mai 1957) et 
publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Verchères 
sous le numéro 63 183.  
 
Normand MESSIER déclare être célibataire majeur pour ne s'être jamais marié ni uni 
civilement. 
 

CLAUSE INTERPRÉTATIVE 
 
Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au singulier comprend aussi le 
pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin comprend aussi le genre 
féminin.   
 

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9 DE LA LOI 
 CONCERNANT LES DROITS SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES 

 
Le vendeur et l'acquéreur, ci-après nommés " le cédant " et " le cessionnaire " 
établissent et reconnaissent les faits et les mentions suivants:  
 
1. Les noms, prénoms, dénominations sociales et adresses du cédant et du 
cessionnaire dans la comparution sont exacts. 
 
2. L'immeuble ci-dessus décrit est situé sur le territoire de la Municipalité de Ange-
Gardien. 
 
Que l'immeuble visé par le transfert est un immeuble corporel seulement et qu'il ne 
comprend pas de meubles visés à l'article 1.0.1 de la Loi concernant les droits sur 
les mutations immobilières. 
 
3. Le montant de la contrepartie pour le transfert de la résidence, selon le cédant et 
le cessionnaire est de cent soixante-quinze mille dollars (175 000,00 $). 
 
4. Le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation pour la résidence 
selon le cédant et le cessionnaire est de cent soixante-quinze mille dollars 
(175 000,00 $). 
 
5. Le montant du droit de mutation pour la résidence est de mille quatre cent quatre-
vingt-quinze dollars et cinquante cents (1 495,50 $). 
 
6. Le montant de la contrepartie pour le transfert du fonds de terre et les bâtiments 
agricoles, selon le cédant et le cessionnaire est d'un million cent soixante-quinze 
mille dollars (1 175 000,00 $). 
 
7. Le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation pour le fonds de 
terre et les bâtiments agricoles selon le cédant et le cessionnaire est d'un million 
quatre cent quatre-vingt-un mille cinq cents dollars (1 481 500,00 $). 
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8. Le montant du droit de mutation pour le fonds de terre et les bâtiments agricoles 
est de vingt mille six cent quatre-vingt-seize dollars (20 696,00 $). 
 
9. Le cessionnaire déclare que le fonds de terre et les bâtiments agricoles feront 
partie, dans l'année qui suit l'inscription du transfert, d'une exploitation agricole 
enregistrée à son nom conformément à un règlement pris en vertu de l'article 36.15 
de la Loi sur le Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, (L.R.Q., 
chapitre M-14). Le cessionnaire bénéficie, en conséquence, de l'exonération du 
paiement du droit de mutation, en application de l'article 17.1 de la Loi. Cette 
dernière déclaration est faite sous réserve du droit pour la municipalité d'imposer un 
droit de mutation en vertu de la loi modifiant de nouveau, diverses dispositions 
législatives concernant le domaine municipal. Cette loi permettant de percevoir un 
droit supplétif ne pouvant pas excéder 200,00 $. 
 
DONT ACTE à Saint-Césaire, sous le numéro VINGT-NEUF MILLE TROIS CENT 
HUIT (29 308) des minutes du notaire soussigné. 
 
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné. 
 
LA FERME MÉSANGE S.E.N.C. 
 
 
__________________________________________ 
Par : Normand MESSIER 
 
 
__________________________________________ 
Par : Pauline BÉRARD 
 
C. VOGHELL INC. 
 
 
__________________________________________ 
Par : Christian VOGHELL 
 
 
__________________________________________ 
Me Bruno CHABOT, notaire 
 
 
COPIE CONFORME DE L'ORIGINAL DEMEURE EN MON ETUDE 
 
Me Bruno Chabot, notaire 
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Je certifie que la réquisition présentée le 2019­07­31 à 09:00 a été inscrite au Livre

foncier de la circonscription foncière de Rouville 

sous le numéro 24 799 363.
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Numéro d'entreprise du Québec (NEQ) 1173672503

Nom C. VOGHELL INC.

Adresse 150 rang de la Grande-Barbue
Saint-Césaire (Québec) J0L1T0
Canada

Adresse Aucune adresse

Date d'immatriculation 2018-05-11

Statut Immatriculée

Date de mise à jour du statut 2018-05-11

Date de fin d’existence prévue Aucune date de fin d'existence n'est déclarée au
registre.

Forme juridique Société par actions ou compagnie

Date de la constitution 2018-05-11 Constitution

Régime constitutif QUÉBEC : Loi sur les sociétés par actions (RLRQ, C.
S-31.1)

Régime courant QUÉBEC : Loi sur les sociétés par actions (RLRQ, C.
S-31.1)

Date de mise à jour de l'état de renseignements 2023-11-09

Date de la dernière déclaration de mise à jour
annuelle

2023-06-07 2023

Date de fin de la période de production de la
déclaration de mise à jour annuelle de 2024

2024-11-01

Rechercher une entreprise au registre
 
État de renseignements d'une personne morale au registre des entreprises

Renseignements en date du 2024-04-05 09:06:18

État des informations

Identification de l'entreprise

Adresse du domicile

Adresse du domicile élu

Immatriculation

Forme juridique

Dates des mises à jour

gard01
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Date de fin de la période de production de la
déclaration de mise à jour annuelle de 2023

2023-11-01

Code d'activité économique (CAE) 0113

Activité Élevage de porcs

Précisions (facultatives) -

Code d'activité économique (CAE) 0131

Activité Culture des céréales

Précisions (facultatives) -

Nombre de salariés au Québec

De 1 à 5

Proportion de salariés qui ne sont pas en mesure
de communiquer en français au travail

Non tenue de déclarer cette information

Premier actionnaire
Le premier actionnaire est majoritaire.

Nom de famille VOGHELL

Prénom Christian

Adresse du domicile 150 rang de la Grande-Barbue Saint-Césaire (Québec)
J0L1T0 Canada

Faillite

L'entreprise n'est pas en faillite.

Fusion, scission et conversion

Aucune fusion ou scission n'a été déclarée.

Continuation et autre transformation

Aucune continuation ou autre transformation n'a été déclarée.

Liquidation ou dissolution

Aucune intention de liquidation ou de dissolution n'a été déclarée.

Activités économiques et nombre de salariés

1er secteur d'activité

2e secteur d'activité

Nombre de salariés

Convention unanime, actionnaires, administrateurs, dirigeants, bénéficiaires ultimes et
fondé de pouvoir

Actionnaires
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Adresse professionnelle

Nom de famille VOGHELL

Prénom Christian

Date du début de la charge 2018-05-11

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles Président, Secrétaire

Adresse du domicile 150 rang de la Grande-Barbue Saint-Césaire (Québec)
J0L1T0 Canada

Adresse professionnelle

Nom de famille Scott

Prénom Isabelle

Fonctions actuelles Principal dirigeant: Directrice

Adresse du domicile 150 rang de la Grande-Barbue Saint-Césaire (Québec)
J0L1T0 Canada

Adresse professionnelle

Nom de famille Voghell

Prénom Christian

Autres noms utilisés

Date du début du statut 2018-05-11

Date de fin du statut

Situations applicables au bénéficiaire ultime Plus de 75 % des droits de vote

Adresse du domicile 150 rang de la Grande-Barbue
Saint-Césaire (Québec) J0L1T0
Canada

Adresse professionnelle

Aucun fondé de pouvoir n'a été déclaré.

Aucun administrateur du bien d'autrui n'a été déclaré.

Convention unanime des actionnaires

Il n'existe pas de convention unanime des actionnaires conclue en vertu d’une loi du Québec ou d’une
autre autorité législative du Canada.

Liste des administrateurs

Dirigeants non membres du conseil d'administration

Déclaration relative aux bénéficiaires ultimes

Tous les bénéficiaires ultimes de l'entreprise ont été retracés et identifiés.

Liste des bénéficiaires ultimes

Fondé de pouvoir

Administrateurs du bien d'autrui
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INC.
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vigueur
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Documents en traitement

Aucun document n'est actuellement traité par le Registraire des entreprises.

Index des documents
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DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2022 2022-05-16
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2021 2021-10-22
Déclaration de mise à jour courante 2021-03-02
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2020 2020-10-14
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2019 2019-08-08
Certificat de modification 2018-05-11
Déclaration initiale 2018-05-11
Certificat de constitution 2018-05-11
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Aucun autre nom utilisé au Québec n'a été déclaré.
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Dossier 419110  Page 1 
Allen Furtado, enquêteur 

 
Longueuil, le 12 septembre 2023 
 
 
 

 
COMPLÉMENT D’ENQUÊTE 

MISE À JOUR 
 
 
 
 
 
 
Dossier : 424956 
Date de la vérification : 28 août 2023 

 
 
 

 

NATURE DES VÉRIFICATIONS 
 

Interrogatoire de l’ancien propriétaire afin de déterminer s’il y a infraction au présent 
dossier. 

 

 
 
CONTEXTE 
 
Au présent dossier, une rencontre du propriétaire a été prévue afin de déterminer si la 
transaction impliquant le lot 5 959 390 contient des éléments frauduleux, selon l’ancien 
propriétaire, M. Normand Messier. 
 
 
 
 

 
 
RÉSULTAT DE L’ENQUÊTE 
 
Je suis arrivé sur les lieux du 12 chemin Beaudoin à Déléage, sur le site de la Ferme 
Mésange S.E.N.C. vers 18h30 et j’ai rencontré M. Normand Messier. M. Messier était 
dans un bâtiment agricole et s’affairait à l’entretien sur de la machinerie. 
 
À la suite le ma mon identification à titre d’enquêteur pour la Commission, j’ai confirmé 
que M. Messier était l’ancien propriétaire du lot 5 959 390 et de la ferme qui s’y retrouvait 
à l’époque.  
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Allen Furtado, enquêteur 

J’ai procédé en demandant s’il se souvenait des circonstances entourant la vente de la 
propriété et de la transaction. J’ai remarqué un changement subi de l’expression faciale 
de M. Messier, initialement souriant pour devenir rapidement préoccupé.  
 
Ce dernier m’explique qu’il a peu de souvenirs de cette époque, car c’était des moments 
sombres pour lui, où il a tout perdu. Il indique que cela l’avait profondément atteint et qu’il 
a recommencé une nouvelle vie à , ayant mis son passé et ses souvenirs loin 
derrière lui. J’ai poursuivi avec des questions plus précises concernant les raisons ayant 
motivé le propriétaire actuel a procéder de manière à lotir le lot visé et s’il avait entendu 
ou pris connaissance de manœuvres anormales ou d’intentions illicites. M. Messier 
m’indique qu’il se souvient à peine du moment de la transaction et aucunement de sa 
perception du moment alors qu’il y avait éprouvé beaucoup d’émotions négatives. 
 
J’ai poursuivi avec une dernière question concernant le nouveau propriétaire afin de 
déterminer s’il avait reçu de l’information à l’effet que des manœuvres frauduleuses ou 
stratagèmes auraient été employés afin de lotir et aliéner le lot de manière illégale, ou 
toute autre manœuvre occulte non mentionnée. M. Messier indique que son état 
psychologique de l’époque a fait en sorte que ses souvenirs sont vagues et imprécis et 
qu’il préférait ne plus y penser. 
 
J’ai conclu l’entretien en remerciant M. Messier d’avoir pris le temps de me parler d’un 
sujet encore douloureux pour lui et l’ai encouragé à poursuivre ses activités sur sa 
nouvelle ferme. 
 
L’entretien a duré approximativement 7 minutes. 
 
Considérant que M. Normand Messier n’a aucune information pertinente à nous fournir, 
une déclaration sous serment n’a pas été jugée nécessaire. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_______________________________ 
Allen Furtado, enquêteur 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 

 



Ange-^ Municipalité d'Ange-Gardien
f. 249, rue Saint-Joseph

Ange-Gardien, Québec
JOE1EO Téléphone: (450)293-7575

Télécopieur: (450) 293-6635

Demande débutée le:

Saisie par:

Nature:

Identification
Propriétaire

BERARD PAULINE

16/12/2016 Demande complétée le: _/_/_

ALEXANDRE LAMARRE

agricole

COPIE DU SERVICE DE L'URBANISME

Permis de lotissement

No demande: 2016-1011

No permis: 2016-1010

Demandeur

BERARD PAULINE
Emilie Martin-Ouellet

Copropriétaire

MESSIER NORMAND

Em lacement

Matricule: 5325-00-8589-0-000-0000

Adresse: 538, RANG SERAPHINE
Zones: 501

Code de zonage: Vert
Secteur d'inspection: Nord autoroute
Arrondissement:

Service:

Adresse Téléphone

( ) -

Frontage: 234. 230 m
Profondeur: 0. 000 m

Superficie: 405477. 100 m2

Nombre de logements: 3
District électoral:

Code d'utilisation: 8125

Code d'utilisation projetée: 8125

Ar enteur

Arpenteur-géomètre
Daniel Touchette

474, RUE DESJARDINS SUD
GRANBY (QUÉBEC)
J2G 7K7
Téléphone: (450) 777-8883
Télécopieur: (450) 777-5506

Documents requis

PLAN DE LOTISSEMENT

Formulaire

Responsable: Emilie Martin-Ouellet
Téléphone: (450) 777-8883

No du plan (dossier): 1122880
No des minutes: 1815

Date du plan (dossier): 28/11/2016

Règlements/Articles
Règlement de lotissement

Requis Reçu

13

13

Date réception

16/12/2016

16/12/2016

Initiales: No demande: 2016-1011 No permis: 2016-1010 1/3
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Lots concernés Rénovation

Partie Lot Frontage

3518695

3890262

0. 00

0.00

Profondeur

0. 00

0. 00

Superficie

0.00

0. 00

Lot

5959388

5959389

5959390

Frontage /
Prof.

62. 85

101.82

117.31

1 716. 33

54. 01

75.51

Superficie

5 000. 00

396477. 10

4 000. 00

Rensei nements com tables
Superficie totale

Superficie des lots concernés

Superficie des lots projetés:

Coût du permis

Montant du permis:

Montant du dépôt de garantie:

Irr.

D

D

D

Vocation /
Matricule Cédé

D

D

D

NZOocnÏ-/ Vo-e publique

Vert+

Vert+

Vert+

Évaluation
405 477. 100 m2 Évaluation des lots concernés: 758 900, 00 $

405 477. 100 coût Projeté unitaire : 0,00 $
Évaluation des lots projetés: 0, 00 $

125,00$ No facture:
0, 00$ No reçu: l-70 ̂  7

Montant total: 125,00$

Descri tion de l'o ération cadastrale:

Le lot 5 959 388 possède encore un bâtiment agricole, donc il peut rester à des fins agricoles, donc une déclaration
n'est pas obligatoire dans le cadre du permis auprès de la Municipalité selon notre réglementation. Toutefois, le
propriétaire en demandera auprès de la CPTAQ, puisqu'il veut détacher le lot en raison du droit acquis du 5000 m2
pour le vendre par la suite.

De plus, le lot 5 959 390 va rester au même propriétaire, donc une déclaration n'est pas nécessaire. C'est
simplement pour des fins hypothécaires.

Lot non desservi (ni a ued e, ni e out sanitaire) 4 000

Commentaires

50,0 75,0

Initiales: No demande: 2016-1011 No permis: 2016-1010 2/3



Si nature du demandeur ' < l\f ^r^T, '^ .- ,^? _--'
^opuersS^E^&îi^^. dïiï^a^^^Sïïup^:S^uo%ÏS;nm. ïS%Sp^^^
Signé à Municipalité d'Ange-Gardienpe ,-- 'Jynbt^?. S>ol ^
Signé par

Permis

Date émission; 16/12/2016

c-ï_Q .
^

No permis 2016-1010

Responsable du dossier:

Signature :

NDRE LAMARRE

Initiales: No demande: 2016-1011 No permis: 2016-1010 3/3
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Ferme Mésange et 2735-4109 Québec inc. 2017 QCRMAAQ 62 

RÉGIE DES MARCHÉS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES DU QUÉBEC 

 Dossier : 174-07-10-53 

Décision : 11317 

Date : 8 novembre 2017 

Présidente : Diane Vincent 

Régisseurs : Daniel Diorio 
 Lucille Brisson 

OBJET : Demande d’exemption à la suspension de transfert de quota en vertu du Règlement 
sur la production et la mise en marché du poulet 

LA FERME MÉSANGE SENC 

FERME AVIGERBE INC. 

NICOLAS DUJARDIN 

 Demandeurs 

Et 

2735-4109 QUÉBEC INC. 

PIERRE-LÉON GÉRIN 

ÉLEVEURS DE VOLAILLES DU QUÉBEC 

 Mis en cause 

DÉCISION 

LE CONTEXTE 

[1] Le 6 avril 2017, la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec (la Régie) 
reçoit de La Ferme Mésange SENC (Mésange) une demande d’exemption à la suspension de 
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RMAAQ  Décision 11317 

transfert de quota et à l’application de l’article 35 (la Demande) du Règlement sur la production 
et la mise en marché du poulet1 (le Règlement). 

[2] Mésange est la propriété de Normand Messier et Pauline Bérard-Messier. Elle est 
détentrice d’un quota de poulet de 954 m2. Elle souhaite vendre la totalité de son quota. 

[3] Le 15 juillet 2016, Ferme Avigerbe inc. (Avigerbe) a signé une promesse d’achat pour 
acquérir de Mésange 354 m2 de quota. 

[4] Le 23 mars 2017, Nicolas Dujardin (Dujardin) a signé une promesse d’achat pour acquérir 
de Mésange 600m2 de quota. 

[5] Les Éleveurs de volailles du Québec (les ÉVQ), par résolutions 10.002, du 
19 janvier 2010, et 10.011, du 26 janvier 2010, ont décidé de suspendre le transfert de quota et 
cette suspension est en vigueur depuis ce temps. 

  Selon l’article 44 du Règlement, la suspension des transferts de quota commencée en 
janvier 2010 se terminera à l’entrée en vigueur d’un règlement prévoyant de nouvelles 
modalités des transferts de quota. 

[6] Au moment de la Demande, un tel règlement n’est toujours pas en vigueur et il était 
impossible de déterminer la date d’entrée en vigueur de ce nouveau règlement. 

[7] Depuis la suspension des transferts de quota, Mésange ne peut vendre son quota, sans 
que la Régie lui accorde l’exemption demandée. 

[8] Les ÉVQ ne s’opposent pas à la demande d’exemption et s’en remettent à la discrétion 
de la Régie. Toutefois, elle demande que l’exemption, si elle est accordée, soit conditionnelle au 
paiement des pénalités et contributions dues par Mésange, le cas échéant, ainsi qu’au dépôt de 
l’attestation d’absence d’hypothèque sur le quota, selon l’Annexe 4 du Règlement. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[9] La Régie doit déterminer si, en vertu de l’article 36 de la Loi sur la mise en marché des 
produits agricoles, alimentaires et de la pêche2 (la Loi), elle doit exempter Mésange de la 
suspension des transferts de quota, et si oui, elle doit en fixer les conditions. 

[10] La Régie doit également déterminer si Mésange peut être exemptée de l’application de 
l’article 35 du Règlement afin de pouvoir transférer le quota à Avigerbe et Dujardin. 

L’ANALYSE 

- Exemption à la suspension de transfert de quota  

 
1  RLRQ, c. M-35.1, r. 292. 
2  RLRQ, c. M-35.1. 
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[11] En raison des difficultés financières de Mésange, sa production de volailles a cessé depuis 
plusieurs mois, la machinerie a été vendue et les terres ont été mises en location. 

[12] Les mis en cause, 2735-4109 Québec inc. (représentée par Henri Gérin) et Pierre-Léon 
Gérin, ont des hypothèques mobilières sur le quota de poulet détenu par Mésange, et ils en sont 
les principaux créanciers. 

[13] Le 17 février 2017, ils autorisent la présentation de la demande d’exemption soumise à la 
Régie. Henri Gérin indique que Mésange a une dette cumulée envers ces deux créanciers, 
d’environ 2,800,000 $ en capital et intérêts. Il mentionne également que des dettes additionnelles, 
non garanties, font en sorte que la dette totale de Mésange, peut être estimée à environ 3,600,000 
$. 

[14] Normand Messier témoigne à l’effet que, depuis plusieurs mois, Mésange ne rembourse 
plus ses dettes à échéance, ce qui représente environ 340,000 $ par année. 

[15] La situation financière qu’il décrit est en lien avec son état de santé depuis 2013. Sa 
maladie l’a amené à prendre de mauvaises décisions et finalement, au fil du temps, à perdre le 
contrôle de la situation. 

[16] En mars 2015, Mésange a présenté une demande de médiation conformément à la Loi 
sur la médiation en matière d’endettement agricole3 de manière à ce qu’elle puisse offrir une 
proposition de règlement à ses nombreux créanciers et afin de demander une période de 
suspension des procédures pouvant être intentées contre elle en recouvrement de créances. Les 
créanciers ont rejeté les propositions émanant des rencontres organisées par le Service de 
médiation en matière d’endettement agricole. Plusieurs poursuites judiciaires contre Mésange 
sont présentement pendantes. 

[17] La Régie constate que la situation financière de Mésange est telle qu’elle n’est plus en 
mesure de produire du poulet ni d’exploiter ses terres, parce qu’elle est trop endettée envers ses 
fournisseurs et ses créanciers hypothécaires. 

[18] Après la séance publique, le 17 octobre 2017, les ÉVQ confirment que l’acquisition de 
354 m2 de quota par Avigerbe et de 600 m2 de quota par Dujardin, ne contreviendrait à aucune 
disposition du Règlement autre que celle relative à la suspension des transferts de quota. 

[19] L’article 36 de la Loi donne à la Régie le pouvoir d’exempter une personne de l’application 
de dispositions réglementaires : 

  36. La Régie peut, aux conditions et pour la période qu'elle détermine : 

  1º exempter de l'application totale ou partielle de l'acte constitutif d'une chambre, d'un 
plan, d'un règlement ou d'une convention, toute personne ou catégorie de personnes, ou 
toute société engagées dans la production ou la mise en marché d'un produit agricole ou 
la mise en marché d'un produit de la pêche ou de toute classe ou variété de ces produits; 

 
3  LC, 1997, c. 21. 
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  […] 

[20] La situation de Mésange est exceptionnelle compte tenu du temps écoulé depuis la 
suspension des transferts de quota et des circonstances qui ont mené aux difficultés financières 
de l’entreprise, notamment l’état de santé de Normand Messier. 

[21] La Régie considère que le maintien de la production du quota détenu par Mésange est 
favorable à une mise en marché efficace et ordonnée du poulet. Il y a lieu d’accueillir la demande 
de Mésange d’être exemptée de la suspension du transfert de quota décrétée par les ÉVQ. 

- Exemption de l’application de l’article 35 du Règlement 

[22] À partir de 2012, Mésange exploitait la ferme et louait le quota de Aline Trottier. Le 
15 juillet 2016, par sa Décision 10901, la Régie a exempté Aline Trottier de l’application de la 
suspension de transfert de quota pour lui permettre de transférer 354 m2 de quota de poulet à 
Ferme Mésange à compter de la période de production A-140. La période A-140 a débuté, le 
30 octobre 2016 et s’est terminée, le 24 décembre 2016.  

[23] Selon l’article 35 du Règlement, Mésange doit produire à la fois le quota qu’elle détenait 
avant la nouvelle acquisition et le quota nouvellement acquis, durant au moins 6 périodes, avant 
d’être autorisée à céder tout ou partie de son quota. Le texte de l’article 35 se lit comme suit : 

  35. Le cessionnaire d'un quota ou d'une partie de quota doit, durant au moins 
6 périodes suivant la date de la prise d'effet du transfert, produire à la fois le quota qu'il 
produisait et le quota nouvellement acquis avant d'être autorisé à céder tout ou une partie 
de son quota. 

  Cette disposition ne s'applique pas dans le cas d'un transfert par suite du décès du titulaire, 
d'un cas de force majeure ou d'une prise en paiement conformément aux dispositions de 
l'article 42. 

[24] Dans ce cas-ci, les 6 périodes de production s’échelonnent jusqu’à la période A 146, soit 
celle débutant, le 1er octobre 2017 et se terminant le, 25 novembre 2017. Mésange n’a pas produit 
durant les 6 périodes, tel que le prévoit l’article 35 du Règlement. Une exemption de la suspension 
du transfert de quota ne peut être accordée sans que la Régie n’exempte également Mésange 
de l’application de l’article 35. 

[25] Pour les motifs invoqués précédemment, la Régie considère qu’il y a lieu également 
d’exempter Mésange de l’application de l’article 35.  

- Conditions au transfert de quota 

[26] Les articles 36 et 36,1 du Règlement prévoient ce qui suit : 

  36. Le cessionnaire d'un quota assume au prorata de son acquisition les pénalités, les 
contributions, les reprises et les réductions en kilogrammes imposées au cédant en 
application du présent règlement et exigibles à la date de prise d'effet du transfert. 
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  36.1. Les Éleveurs de volailles du Québec ne peuvent approuver un transfert de quota 
avant que les pénalités et les contributions assumées par le cessionnaire en vertu de 
l'article 36 aient été acquittées. 

[27] Dans la présente affaire, les cessionnaires sont Avigerbe et Dujardin. Ils devront se 
conformer à l’article 36, en assumant le paiement des pénalités et contributions dues par 
Mésange, le cas échéant. 

[28] L’annexe 4, à laquelle réfère l’article 27 du Règlement, est une déclaration sous serment 
par le producteur, selon laquelle l’hypothèque mobilière qui grève le quota a été radiée. Les ÉVQ 
demandent que le transfert soit conditionnel à la signature de cette déclaration. Il y a lieu 
d’ordonner la signature et le dépôt de ce document. 

POUR CES MOTIFS, LA RÉGIE DES MARCHÉS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES DU 
QUÉBEC : 

EXEMPTE La Ferme Mésange SENC de la suspension des transferts de quota décrétée, le 
26 janvier 2010 par les Éleveurs de volailles du Québec, aux fins de transférer un quota de 354 m2 
à Ferme Avigerbe inc. et un quota de 600 m2 à Nicolas Dujardin; 

EXEMPTE La Ferme Mésange SENC de l’application de l’article 35 du Règlement sur la 
production et la mise en marché du poulet pour permettre le transfert du quota à Ferme Avigerbe 
inc. et à Nicolas Dujardin; 

ORDONNE aux Éleveurs de volailles du Québec de transférer le quota de poulet V05-1966 de 
La Ferme Mésange SENC inc. à Ferme Avigerbe inc. et à Nicolas Dujardin selon les parts 
suivantes : 354 m2 à Ferme Avigerbe inc. et 600 m2 à Nicolas Dujardin, conditionnellement au 
paiement des pénalités et contributions dues par La Ferme Mésange SENC, le cas échéant, ainsi 
qu’au dépôt de l’attestation d’absence d’hypothèque sur le quota, conforme à l’annexe 4 du 
Règlement sur la production et la mise en marché du poulet, laquelle est annexée à la présente 
décision. 

    
(s) Diane Vincent (s) Daniel Diorio 

  
(s) Lucille Brisson 

Me Alizée Savaria 
Gaudet Cabanac avocats inc. 
Procureure de La Ferme Mésange SENC 

Me Marie-Ève Gagné 
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BMA Avocats 
Procureure des Producteurs de volailles du Québec 

Date d’audition : le 15 septembre 2017 



ANNEXE 4 

PROVINCE 
DE QUÉBEC 

DÉCLARATION SOUS SERMENT 

Je soussigné,  

  

domicilié au  

  

affirme solennellement ce qui suit :  

1. Je suis un producteur visé par le Plan conjoint des producteurs de volailles du Québec, 

j’exploite mon entreprise sous le nom de : 

 

  

et je suis titulaire du quota numéro 

 . 

2. À ce jour, aucune hypothèque ne grève ce quota ni le produit de son aliénation 

éventuelle. 

3. L’hypothèque mobilière inscrite au Registre des droits personnels et réels mobiliers le 

  sous le numéro 

   

a été radiée par l’inscription numéro  

 . 

4. Je joins à la présente déclaration un état certifié attestant l’absence d’hypothèque ou sa 

radiation. 

SIGNÉ à    le 

 . 
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(personne faisant la déclaration) 

Déclaration faite sous serment à    le  

 . 

 

 . 

(personne habilitée à recevoir le serment) 



Numéro inscription : 21 642 793 Circ. foncière : Rouville

DHM de présentation : 2015­06­23 10:06  

Registre des mentions

Mention résultant d'une radiation

Réquisition No : 23 672 833 Présentée le : 2018­02­26

L'inscription du préavis d'exercice­ vente sous contrôle justice résultant du document ou de la réquisition N° 21 642 793 est supprimée
par mention omise.

Mention inscrite le : 2018­02­26

Registre des mentions

HTTPS://www.registrefoncier.gouv.qc.ca/SIRF/Script/13_01_00/pf_13_01_afich_docmn.asp?NOM_CONTX=D_ACTE_COPR&VA_IDENT_AFICH=NULL&CD_SERIE_PRESN=3&NO_SEQNT_PRODT=104985385&CD_CATGR_PRODT_SERVC=CON12&NO_SEQNT_GROUP_REQT_CLIEN=NULL&NO_SEQNT_REQT_CLIEN=NULL&ID_CIRCN_FONCR=NULL&ID_EMPLO=NULL&IN_CERTF_NON_CERTF=N&CD_PROVN=NULL&NO_PRESN=NULL&ID_CLIEN=NULL
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Reproduction du nom du signataire du document numéro 21 642 793

Nom du signataire du document 21 642 793
Aucune signature

Signatures numériques



ÉTAT CERTIFIÉ D'INSCRIPTION

DE DROIT

AU REGISTRE FONCIER DU QUÉBEC

Je certifie que la réquisition présentée le 2015­06­23 à 10:06 a été inscrite au Livre

foncier de la circonscription foncière de Rouville 

sous le numéro 21 642 793.

    

 

Identification de la réquisition

Mode de présentation : Avis

Forme : Sous seing privé

Nature générale : Préavis d'exercice ­ Vente sous contrôle justice

Nom des parties : Créancier Caisse populaire de l'Ange­Gardien

  Débiteur La Ferme Mésange s.e.n.c.

   

 



Longueuil, le 12 juillet 2017

AVIS DE CONFORMITÉ
Article 32.1 – Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles

La Ferme Mésange senc
a/s Madame Pauline Bérard
538, rang Séraphine
Ange-Gardien (Québec) J0E 1E0

Objet: Dossier : 416014
Lot(s) : 6 048 383
Cadastre : Cadastre du Québec
Circonscription foncière : Rouville
Superficie : 0,5 hectare
Municipalité : Ange-Gardien
MRC : Rouville
Date de réception : 2 mai 2017

Madame,

Votre déclaration datée du 20 avril 2017, produite à la Commission de protection du
territoire agricole du Québec pour procéder à un lotissement ou à une aliénation dans
l'exercice d'un droit que vous invoquez aux articles 101 et 103 de la Loi, a maintenant
fait l'objet d'une vérification.

Le projet d'acte que vous avez soumis est conforme à la Loi.

Nous  vous  rappelons  que  vous  devez  également  respecter  toutes  normes
applicables en vertu d'autres lois ou règlements.

Veuillez recevoir, Madame, nos cordiales salutations.

Vanessa Héroux, technicienne juridique
Service des enquêtes

c. c. Me Henri Gérin, notaire

Québec
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage
Québec  (Québec)  G1R 4X6
Téléphone :  418 643-3314 (local)
1 800 667-5294 (extérieur)
Télécopieur :  418 643-2261
www.cptaq.gouv.qc.ca

Longueuil
25, boul. La Fayette,  3e étage
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7
Téléphone :  450 442-7100 (local)
1 800 361-2090 (extérieur)
Télécopieur :  450 651-2258

gard01
Zone de texte 
Pièce 35 - dossier 424956 (2024-06-21)



Longueuil, le 8 novembre 2016

POSTE RECOMMANDÉE

AVIS DE NON-CONFORMITÉ
Article 100.1 – Loi sur la protection du territoire 

et des activités agricoles

Me Henri Gérin, notaire
38, rue Child, 110
Coaticook (Québec) J1A 2B1

Objet: Dossier : 413200
Lot(s) : 3 518 695-P
Cadastre : Cadastre du Québec
Circonscription foncière : Rouville
Superficie visée : 0,5 hectare
Municipalité : Ange-Gardien
MRC : Rouville
Date de réception : 7 septembre 2016

Maître, 

Votre déclaration du datée du 8 août 2016, produite à la Commission pour procéder à
un lotissement ou à une aliénation dans l'exercice d'un droit que vous invoquez aux
articles 101 et 103 de la Loi, a maintenant fait l’objet d’une vérification.

Nous devons vous indiquer que ce projet de lotissement ou d’aliénation n’est pas
conforme à la Loi. En effet, pour délimiter la superficie de droits acquis, vous devez
d'abord inclure tous les usages accessoires présents à l'entrée en vigueur de la Loi
ainsi que ceux ajoutés (art.101). Or, ce n'est pas le cas en l'espèce puisque, selon les
photos aériennes de 1976 et de 1979, il y avait une piscine située à l'emplacement
du petit garage actuel. Vous devez donc inclure cette superficie dans le calcul avant
de porter l'extension à 5 000 mètres carrés tel que prévu par l'article 103.

Le présent avis de non-conformité peut être révisé par la Commission sur demande
d’une personne intéressée, dans les soixante (60) jours de sa date d'émission.

Québec
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage
Québec  (Québec)  G1R 4X6
Téléphone :  418 643-3314 (local)
1 800 667-5294 (extérieur)
Télécopieur :  418 643-2261
www.cptaq.gouv.qc.ca

Longueuil

25, boul. La Fayette,  3e étage
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7
Téléphone :  450 442-7100 (local)
1 800 361-2090 (extérieur)
Télécopieur :  450 651-2258

gard01
Zone de texte 
Pièce 36 - dossier 424956 (2024-06-21)



Dossier 413200 page 2

Par  ailleurs,  le  présent  avis  n’affecte  pas  votre  droit  de  demander  l’autorisation
requise de la Commission: le formulaire de demande, ainsi  qu'un guide explicatif,
renfermant  l'information  sur  les  étapes  nécessaires  sont  disponibles  sur  le  site
Internet de la Commission (www.cptaq.gouv.qc.ca) ou à la municipalité.

Marie-Ève Parenteau, technicienne juridique
Service des enquêtes

c. c. Ferme Mésange senc



Longueuil, le 25 janvier 2017

AVIS DE CONFORMITÉ
Article 32.1 – Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles

Me Henri Gérin, notaire
38, rue Child, bureau 110
Coaticook (Québec) J1A 2B1

Objet: Dossier : 414174
Lot(s) : 3 518 695-P
Cadastre : Cadastre du Québec
Circonscription foncière : Rouville
Superficie : 0,5 hectare
Municipalité : Ange-Gardien
MRC : Rouville
Date de réception : 17 novembre 2016

Maître,

Votre déclaration datée du datée du 15 novembre 2016, produite à la Commission de
protection du territoire agricole du Québec pour procéder à un lotissement ou à une
aliénation dans l'exercice d'un droit que vous invoquez aux articles 101 et 103 de la
Loi, a maintenant fait l'objet d'une vérification.

Le projet d'acte que vous avez soumis est conforme à la Loi.

Nous  vous  rappelons  que  vous  devez  également  respecter  toutes  normes
applicables en vertu d'autres lois ou règlements.

Veuillez recevoir, Maître, nos cordiales salutations.

Marie-Ève Parenteau, technicienne juridique
Service des enquêtes

c. c. Municipalité de Ange-Gardien
La Ferme Mésange, SENC

Québec
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage
Québec  (Québec)  G1R 4X6
Téléphone :  418 643-3314 (local)
1 800 667-5294 (extérieur)
Télécopieur :  418 643-2261
www.cptaq.gouv.qc.ca

Longueuil
25, boul. La Fayette,  3e étage
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7
Téléphone :  450 442-7100 (local)
1 800 361-2090 (extérieur)
Télécopieur :  450 651-2258
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Longueuil, le 26 avril 2018

AVIS DE CONFORMITÉ
Article 32.1 – Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles

Therrien Couture sencrl
a/s Me Martin Lavoie, notaire
1910, rue King Ouest, bureau 320
Sherbrooke (Québec) J1J 2E2

Objet: Dossier : 419343
Lot(s) : 5 959 388
Cadastre : Cadastre du Québec
Circonscription foncière : Rouville
Superficie : 0,5 hectare
Municipalité : Ange-Gardien
MRC : Rouville
Date de réception : 22 mars 2018

Maître,

Votre déclaration datée du 9 mars 2018, produite à la Commission de protection du
territoire agricole du Québec pour procéder à un lotissement ou à une aliénation dans
l'exercice d'un droit que vous invoquez aux articles 101 et 103 de la Loi, a maintenant
fait l'objet d'une vérification.

L'acte publié le 12 mars 2018 sous le numéro 23 697 411 est conforme à la loi.

Nous  vous  rappelons  que  vous  devez  également  respecter  toutes  normes
applicables en vertu d'autres lois ou règlements.

Veuillez recevoir, Maître, nos cordiales salutations.

Marie-Ève Parenteau, technicienne juridique
Service des enquêtes

c. c. Municipalité de Ange-Gardien
La Ferme Mésange, SENC

Québec
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage
Québec  (Québec)  G1R 4X6
Téléphone :  418 643-3314 (local)
1 800 667-5294 (extérieur)
Télécopieur :  418 643-2261
www.cptaq.gouv.qc.ca

Longueuil
25, boul. La Fayette,  3e étage
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7
Téléphone :  450 442-7100 (local)
1 800 361-2090 (extérieur)
Télécopieur :  450 651-2258

gard01
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